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PRESIDENCE DE M. JEAN FLEURY, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


es EE 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 


Le procès-verbal de la séance du jeudi 26 décembre 1957 a été 
affiché, 
I n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 
1 
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A Th 
EXCUSES ET CONGE 


M. le président. MM. Raphatl-Leygues et Roger Dusseaulx 
s'excusent de ne pouvoir assister à la séance, 


M. Sylla demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 48 du règlement, je soumets «et 
avis à l’Assemblée. 


IH n'y à pas d'opposition 7. 


Le congé est accordé, 


SP 


COMRUNICATION D’'UNE LETTRE DE M. LE PRESIDENT 
DU CONSEIL DES MINISTRES DU ROYAUME DU LAOS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil des 


ministres du royaume du Laos la lettre suivante: 
Ventiane, le 19 décembre 1957. 


« Monsieur le président, 


« C'est avec une grande ee que j'ai pris connaissance 
du vole par l’Assemblée de l'Union française d'une proposi- 
lion au Gouvernement français d'accorder une aide complé- 
mentaire pour le Laos. Au nom du Gouvernement Royal et 
en mon nom personnel, je tiens, monsieur le président, à 
vous remercier et à vous demander de transmettre à tous ceux 
qui ont participé à ce gesle, mes remerciements les plus sin- 
céres et ceux de mon Gouvernement, 

« Comme le disait notre représentant, M. Blanchard de la 
Brosse, « il est des gestes dont l'importance ne se calcule pas 
æu montant de l'aide consentie, mais à leur caractère a 
ternel ». Je crois que tel est, en effet, le cas. Nous avons 
choisi de rester associés avec la France, librement, poursui- 
vant notre chemin parallèlement et nous épaulant mutuelle- 
ent. Notre pays à pu avoir l'occasion d'épauler le vôtre. 
Nous en sommes fiers, Nous sommes particuliérement heureux 
de voir que l'Assemblée de l'Union française à saisi le sens 
de celle association France-Laos, association d'entr'aide fra- 
ternelle et confiance réciproque. 

« Notre route est longue, semée d'obstacles. Nous comptons 
sur nos anis pour nous aider et nous sommes heureux de voir 
que nos amis ont senti notre bonne volonté. 

« Croyez bien, monsieur le président, que le geste de l'Assem- 
blée que vous présidez ne sera pas oublié, 

« Je profite de cette occasion, monsieur le président, pour 
vous adresser l'expression de mes sentiments de haute considé- 
ration. » (Applaudissements.) 


Acle est donné de cette communication, 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de M. Bazé et des membres du 
groupe des républicains sociaux une proposition temdant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures propres à 
assurer la sécurité matérieHe du personnel dit « regret » 
avant servi dans l'administration française d'Indochine ou tra- 
vaillant encore dans les services de là représentation fran- 
çaise, 

La proposition sera imprimée sous le n° 103, distribuée et, 
Si nv a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
anciens combattants, des victimes de la guerre et des affaires 
sociales, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, Bazé el des membres du groupe des répu- 
blicains sociaux une proposition tendant à demander au Gou- 
vernement de saisir le Parlement d'un projet de Joi modifiant 
les articles 5 et 16 de la loi du 30 juin 1956 portant institution 
d'un fonds national de sohdarité. 


La proposition sera imprimée sous le n° 104, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
anciens combattants, des victimes de la guerre et des affaires 
Soclales, (Assentiment.) 











DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Georget un avis, présenté au 
nom de la commission de la défense de Union française, sur 
la dermande d'avis (n° 90, session 1957-1958), transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi 
de finances pour 1958 (Crédits militaires. — France d'outre- 
mer). 

L'avis sera imprimé sous le n° 100 et distribué, 

J'ai reçu de M. Reyt un avis, présenté au nom de la com- 
mission de la défense de l'Union française, sur la demande 
d'avis (n° 90, session 1957-1958), transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de loi de finances pour 
1958 (Défense nationale) (section « Air »). 


L'avis sera imprimé sous le m° 101 et distribué, 


J'ai reçu de M: de Gouyon un avis, présenté au mom de la 
commission de la défense de l'Union française, sur la demande 
d'avis (n° 90, session 1957-1958), transmise par M. le président 
du conseil des ministres sur le projet de loi de finances pour 
1958 (Défense nationale) (section « Marine »). 


L'avis sera imprimé sous le n° 102 et distribué. 


pe 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D’UNE DEMANDE D’AVIS 


M. le président. J':i reçu une lettre par laquelle M. le prési- 
dent de la commission des affaires financières demande la dis- 
cussion d'urgence de la demande d'avis (n° 91, session 1957- 
1958), transmise par M. k président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, rendant applicables dans les territoires d’outre- 
mer, l'Etat sous tutelle du Cameroun et la République auto- 
nome du Togo, les dispositions du décret n° 55-1487 du 14 no- 
vembre 1955 portant application du système de la gestion. 


Conformément au deuxième alinéa de l'article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de la demande de dis- 
cussion d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. 


cé Ts 


PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 1958 (2° PARTIE) 
Discussion d’une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
écmente d'avis sur le projet de loi de finances pour 1958 


(2° partie) (n°* 90, 97, 98 et 99, session 1957-1958). 
J'ai recu des arrêtés nommant : 


M. Sriber, M. Lallemernt et M. l'intendant PBanon, en qualité 
de commissaires du Gouvernemerst pour assister M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer. 


Acte est donné de cette communication. 


M. Antonini, président de la commission des affaires finan- 
cières. Mesdames, messieurs, nous avons été saisis d’une 
demande d'avis relative à la loi de finances pour 1958, dans 
sa deuxième partie, du moins, concernant l'outre-mer, puis- 
qu'aussi bien Âa première partie, fixant le budget de la France 
dans ses grandes masses, a déjà été votée par le Parlement 
avant son départ en vacances. 

Cette demande d'avis porte à la fois sur les crédits civils et 
Juilitaires mis à la disposition du ministre de la France d'outre- 
mer, dont je suis heureux de saluer la présence au banc du 
Gouvernement; elle vise également les crédits alloués au nou- 
veau ministère du Sahara, ainsi que ceux relatifs aux dépar- 
tements d'outre-mer compris dans le ministère des finances et 
des affaires économiques et aux Etats associés d Indochine 
englobés dans le département des affaires étrangeres ; enfin, 
nous aurons à examiner les crédits du ministre de la défense 
nationale, en ce qui concerne les secrétaires d'armes de l'air 


























Er 

















Vds 








ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 14 JANVIER 1958 3 





et de la marine. Ces études ont nécessité de longues séances 
de commissions, l'audition des divers représentants ministé- 
riels, même celle de M. Max Lejeune qui a teau à présenter 
lui-même son budget, ce dont nous n'avons pu que nous féli- 
citer. Il a fallu procéder à la désignation de nombreux rappor- 
teurs, à savoir: M. Cazelles pour les crédits civils de la France 
d'outre-mer et M. Cornet pour l’ensemble des crédits militaires ; 
M. Reverbori pour ceux du Sahara; MM. Bernier et Schmitt 
pour ceux des départements d'outre-mer et des Elats associés, 
et cela pour la seule commission des aflaires financières. 


\- La diversité et le nombre des rapports et leur importance 
plus ou moins relative nécessitent une organisation des tra- 
vaux que la commission soumet à votre approbation après avoir 
reçu celle de la conférence des présidents. Tout d'abord, nous 
ne donnerons naturellement à la fin de notre discussion, qu’un 


avis sur l’ensemble du projet de loi en ce qui concerne les: 


articles relatifs aux matières entrant dans notre compétence. 
Ces discussions pourraient s'organiser ainsi: aujourd'hui, du 
fait de la présence de M. Jaquet, nous aborderons la discussion 
du rapport présenté par M. Cazelles sur les crédits civils de la 
France d'outre-mer; celle-ci achevée, nous engagerons la dis- 
‘eussion des rapports de MM. Cornet et Georgetèsur les crédits 
militaires du st End. de la rue Oudinot; nous essaierons 
de mener à bonne fin ces deux discussions au cours de notre 
actuelle séance et je demanderai aux divers orateurs d'être 


aussi brefs que possible. 


. Dans notre séance de jeudi prochain, nous entendrons suc- 
‘cessivement le rapport de MM. Cornet, de Gouyon et Reyt sur 
es crédits de la +» nationale des sections « Air », d’abord, 
êt « Marine », ensuite. Cette discussion aura lieu en présence 
de MM. Chaban-Delmas, ministre de la défense nationale, Chris- 
tiaens et Poher, secrétaires d'armes à l'air et à la marine, c'est 
dire l'importance que revêtira cette discussion. 


_ Dans notre séance du mardi 21 janvier nous aborderons, en 
présence de M. Max Lejeune, la discussion du rapport de 
M. Reverbori sur le ministère du Sahara. Nous avons estimé 
qu'une séance entière sera nécessaire pour aborder tous les 
‘problèmes que suscitent l'O, C. R. S. et le nouveau ministère, 


Enfin, jeudi 23, nous terminerons cette discussion budgé- 
taire par les rapports de MM. Bernier et Schmitt sur les dépen- 
ses en capital dévolues aux départements d'outre-mer et aux 
Etats associés, ce qui nous permettra, en conclusion, de don- 
mer en toute connaissance de cause l’avis qui nous est demandé 
sur le projet de loi de finances 1958, 


Ainsi que j'avais eu l'occasion de le signaler l'an dernier, 
je me permets de vous rappeler que la nouvelle présentation 
budgétaire ne permet plus le dépôt d'amendements portant 
‘réductions indicatives: 


M. Georges Oudard. C'est regrettable. 


M. le président de la commission, En m'excusant d'avoir 
retenu mm 2 instants votre attention sur une simple ques- 
tion de procédure, permettez-moi, avant de terminer, de rendre 
hommage à nos divers rapporteurs qui, avec leur compétence 
et leur sagacité habituelles, ont fait ou feront diligence pour 
wous permettre d’avoir, en temps utile, leurs rapports, dans 
la mesure où la distribution des bleus relatifs aux annexes de 
la deuxième partie de la loi de finances 1958 l'a permis. A cet 
hommage je joindrai celui mérité par les services administratifs 
de la commission et de l’Assemblée qui, chaque jour de notre 
Antersession, se sont prodigués pour mettre à notre disposition 
les documents indispensables à notre discussion budgétaire, 


“(Applaudissements.) 
M. Georges Oudard. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Oudard. 


M. Georges Oudard, Monsieur le président, je voudrais faire 
une observation sur le programme présenté par M. le président 
de la commission des affaires financières. Je ne vois, quant à 
moi, aucun inconvénient à ce qu'il ne soit donné qu’un seul 
favis sur la loi de finances, mais je me permets de signaler que 
Hadite loi de finances ne nous est pas soumise dans son entier, 
et le rapport de M. Cazelles concerne les crédits civils du 
ministère de la France d'outre-mer alors que le rapport de 
M. Cornet traite des crédits militaires. 


Donc, vous ne pouvez donner un avis sur le projet de lai de 
finances qu'en indiquant les parties de cette loi sur lesquelles 
porte cet avis. Si vous êtes bien d'accord sur ce point, je 
demanderai en fin de discussion le vote par division, 





M. Jean Guiter, Très bien! 


M. le président de la commission. Je ne pensais pas qu'on 
souièverait un incident de procédure, qui me met dans l'obli- 
&ation d apporter quelques précisions. 


M. Jean Guiter, Il ne s'agit pas de la procédure! 


M, le président de la commission. Il s'agit bien de la procé. 
dure d'organisation des débats, mon cher collègue. 


La loi de finances, première partie, celle qui a fixé le budget 
de la France entière, est déjà adoptée par l'Assemblée natio- 
nale; les grandes masses des dépenses à l'intérieur desquelles 
va se faire la distribution entre ministères sont vottes, Un 
premier « bleu », annexe à la deux'ème partie de la loi des 
tinances, qui concerne la réportilion de ces crédits en divers 
départements ministériels, a déjà paru. Un deuxième « b'eu » 
va vraisemblablement paraître et nous espérons que nous pour- 
rons en avoir connaissance avant la fin de notre discussion 
budgétaire dans son ensemble, Cette deuxième partie compren- 
dra un certain nombre d'articles, dont certains nous inté- 
resseront à divers titres, Dès lors, notre avis portera — et c'est 
pour cela que j'ai dit préalablement que notre avis ne serait 
donné qu’en fin de discussion — sur tous les articles de la 
deuxième ar.nexe intéressant l'outre-mer. 


Je me permets à ce sujet de rappeler que la demande d'avis 
dont nous sommes saisis par le Gouvernement porte sur les 
chapitres et articles intéressant les territoires d'outre-mer, 
c'est-à-dire sur l'ensemble de l'outre-mer, Nous ne pouvons pas 
aujourd'hui même accepter la procédure de M. Oudard puisqu2 
dans le seul « bleu » en notre possession aucun article ni aucun 
chapitre intéressant spécialement l'outre-mer n'est spéciale- 
ment inscrit. Je répète que ce document présente une répar- 
tition des grandes masses des crédits de fonctionnement alloués 
au titre des divers départements ministériels. Nous ne pouvons 
donc aujourd'hui nous prononcer, et je ne peux pas m'engager 
à accepter au nom de la commission des affaires financières des 
votes séparés sur les rapports qui vous seront présentés, ces 
rapports n'ayant trait chacun qu'à certains domaines particu- 
liers: crédits civils, crédits militaires, crédits air, marine, etc. 
Chaque fois la ou les commissions se sont prononcées dans un 
certain sens sur les conclusions des rapports qui, eux-mêmes, 
ne pouvaient, individuellement, que conclure en donnant un 
avis favorable ou un avis défavorable, Mais l'Assemblée, elle, 
ne peut donner qu'un seul avis, 


Cette procédure, du reste, est celle suivie l'année dernière 
a cette différence près que l’année dernière la loi de finances, 
ee parlie, n'avait pas été votée par l'Assemblée nationale, 
it je ne veux ici incriminer en rien le Gouvernement; vous 
savez dans quelles conditions la discussion budgétaire s'est 
instaurée devant le Parlement à la suite d'une très longue crise 
ministérielie. Ainsi il se trouve que les articles comprenant les 
recettes et les dépenses sont déjà votés, ce qui n'était pas le 
cas l’année dernière où nous avions trouvé, dans le « bleu » 
qui nous était soumis, un certain nombre d'articles et nous 
nous nous étions prononcés, non pas, comme aujourd'hui, sur 
chaque crédit, mais sur l’ensemble des articles qui nous intéres- 
Saient. Dans ces conditions, je ne peux pas prendre l'engage- 
ment demandé par M. Oudard: nous réserverons cette discus- 
sion, s'il le veut bien, jusqu'à la fin du débat budrétaire, À ce 
moment-là, nous verrons, selon les événements, comment 
l’Assemblée pourra donner un avis valable. 


M. Georges Oudard. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Oudard, 


. M. Georges Oudard. Je signale que j'interviendrai, au moment 
du vote de l'avis, dans le sens que Je viens d'indiquer, 


M. le président. Nous allons, par conséquent, aborder la dis- 
cussion du rapport consacré aux crédits civils. 


La parole est à M. Cazelles, rapporteur de la commission des 
affaires financières, en ce qui concerne les cr‘dits civils du 
ininistère de la France d'outre-mer, 


M. Cazelles, rapporteur de la commission des affaires [inan- 
cières. Mesdames, messieurs, c'est le premier budget des ercé- 
dits civils de la France d'outre-mer que nous discutons depuis 
la mise en place de la loi-cadre, La commission s'est demandé 
si le délai de huit mois d'expérience était suffisant pour émet- 
tre des conclusions définitives sur celle Joi-cadre. Elle a 
Tépondu par la négative, mais a estimé p ble, cependant 


t 


d'en tirer un premier enseignement pour le budget de 1958, 
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C'est la raison pour laquelle les explications que je vais 
fournir à l’Assemblée seront un peu longues, au risque de 
lasser votre patience; c'est aussi la raison pour laquelle je 
sollicite, de votre part, la plus grande indulgence, 

La première partie de ce projet traite des conditions géné- 
rales de l'équilibre financier, et a été examinée par le Parle- 
inent. Elle donne les trés grandes masses budgétaires et tra- 
duit l'aspect global des crédits. Le document budgétaire qui 
nous oeécupe aujourd'hui, en décomposant ces chiffres, en 
Inasses par ministères, nous permet de procéder à une analyse 
plus poussée. La procédure n’est d’ailleurs pas nouvelle, 
encore qu'elle paraisse appliquée cette année avec plus de 
rigueur que l'an dernier. Elle était déjà en vigueur au moment 
où le budget de 1957 a été soumis à notre Assemblée. 


Rappelons-en les lignes essentielles. Les grandes masses sont 
discutées et avalisées par le Parlement. Ensuite sont pris des 
décreits de répartition par ministère, soumis après promulga- 
lion aux commissions des finances des Assemblées qui font 
part de leurs observations, C’est dans ce cadre que votre com- 
mission des affaires financières avait, de novembre 196 à 
février 1957, donné son avis sur les divers textes qui lui 
avaient élé soumis. En ce temps, notre Assemblée avait mar- 
qué à l'égard de cette procédure les réserves qui Jui parais- 
saient indispensables. Nous ne pouvons que les renouveler cette 
annee, 

Quelle que soit la procédure, nous voudrions présenter un 
certain nombre d'observations de fond. 


Dans tout cet ensemble, le budget de la France d’outre-mer 
— et plus purticuliérement les crédits civils — apparaît essen- 
tiellement comme un budget de reconduction par rapport à 
celui de 1997, Par conséquent, il s’agit d'un texte qui fixe des 
crédits permettant de pourvoir aux besoins d’une adminis- 
tration existante, compte tenu des réalités nouvelles dégagées 
par la loi-cadre et des décrets qui ont été pris pour son appli- 
cation durant le courant de l’année 1957. Car, en vérité, la 
période dans laquelle se situent la discussion -de ce budget et, 
antéreurerment, son élaboration dans les services ministériels 
depuis le mois de juillet dernier, est caractérisée par la double 
presence des éléments antérieurs à la loi-cadre et de ceux més 
de son apphcation, Leur développement inégal, leur imbri- 
calion différente dans les domaines particuliers, leurs carac- 
téristiques propres qui s'exaltent ou se fusionnent, tout cela 
crée un ensemble complexe, mouvant, dont le budget rend 
l'image forcément incomplète et «a fortiori décalée par rapport 
à la réalité, du fait qu'entre sa conception et sum vote tout a 
évolué. 

Cela posé, comment se présente Île budget de 1958 ? Nous ne 
croyons pouvoir mieux faire que de cristalliser dans deux 
tableaux les différentes masses par comparaison à l'exercice de 


1957 : 


Comparaicon des crédits civils de la France d’outre-mer 
en 1557 et en 1958, (En millions de francs.) 


IL — Dépenses en capital. 


RO PO DRE 


Loi de finances 
modifiée 1958 

par le décret 
n° 67-4610 

du 21 mai 4957 


A. P. | €. P. |A. P. [C. P.: 





RUBRIQUES Loi de finances. 



























































L — Dépenses de fonctionnement. 
1938 
RUBRIQUES 4957 Le Autorisa- 
serre tions Total. 
voire. nouxelles, 
Time HI. — Moyens 
DES SERVICES 
lun NSP Pr : 8.046,3| 8.088] + 925! 8.111,33 
Matériel et travaux d’entretier 1.479 1 1.4615! + 206,4! 1.609 
Subventions .....,.. “és ss .… 82,7 450,8! + A1 14,8 
Dépenses diverses... 0e 26,7 31,2 » 837,2 
Totaux (titre II1)..... 9.6%41,8| 9.71%) +  3399| 40.041,22 
Tire IV. — INTERVENTIONS 
PUBLIQUES 
lnterventions politiques, în- 
ternalionales et éducatives. | 6.843,5 | 21.970,5| + 4.393,5/ 26.354 
Interventions économiques... 2.1M.,5 1.591,95 | — 4,400 1515 
nlerventions sociales..,..... 37 37 » 37 
Totaux (titre IV)... 9.072 23.559 | + 2.983,51! 26.5425 
Totaux généraux..........1 18.706,8 | 33.2%0,3| + 3.323,4| 36.583,7 
ES 








Les _—— 








Titre VI. — INVESTISSE- 
MENTS EXÉCUTÉS AVEC 
LE CONCOURS DE L'ETAT: 


À. — Subventions et 


participations .......{ 61.600! 58.277! 55850! 53.273) 57.919 | 57.590 














B. — Prêts et avances. 5.000! 7.073! 4.750! 6.973! 6.6N | 8.070 
Total pour la F.O0.M. | 66.600! 65.350 | 60600 | 60.2%6| 64.000 | 65.600 

















Mais ce que ne rend pas la sécheresse des chiffres, c’est 
l’atmosphère générale dans laquelle se meut ce budget. La 
décomposition en dépenses ordinaires et en dépenses sur capital 
permet au contraire d'apprécier l’ensemble des données. 

Le budget de 1957 avait été établi en tenant compte des 
incidences de la loi-cadre qui n’était pas encore en application. 
Depuis mai 1957 les assemblées territoriakes issues des élections 
et les conseils de gouvernement sont en place; ces quelques 
mois de fonctionnement font certes apparaître la nécessité 
d'harmoniser certains textes de décrets au contact de la réalité. 
Depuis queique temps une expression a tendance à se géné- 
raliser: « La loi-cadre, dit-on, est dépassée ». Nous nous per- 
mettons de ne pas participer à cette idée trop largement et, 
souvent inconsidérément, répandue (Très bien! très bien!); 
mais au contraire, tenant compte d’une nécessaire harmonisa- 
tion des textes, nous pensons que la loi-cadre est mal appliquée; 
ou incornplètement appliquée. (Applaudissements.) 


M. Alfred Bour et M. Jean Guiter. Très bien! 


M. Cazelles, rapporleur. Les incidences de la loicadre se 
retrouvent dans les dépenses de fonctionnement en ce qui 
touche les crédits de personnel et de matériel. Dans les dépenses 
en €capilal qui englobent Ee particulièrement des crédits du 
F. L D. FE. $., s'intégrent les grands projets d’industrialisation 
des territoires d'outre-mer dont nous avons vu diverses réali- 
sations, soit terminées, soit en cours, à Edéa au Konkouré et 
ailleurs et dont nous souhaitons voir la mise en chantier et le 
développement, au Kouilou par exemple, pour le plus grand 
bien de l’Union francaise. 

Aussi, obligés par la procédure de nous cantonner dans une 
étude d’ensermble des crédits, aurons-nous l’occasion au cours 
de ce rapport d'évoquer avec plus de précision que les années 

récédentes, les circonstances générales dans lesquelles se déve- 
oppe le budget. 

Les dépenses ordinaires sont comprises dans les titres HI «et 
IV. Le titre HI « Moyens des services » est, en 1958, de 10 mil- 
liards 41.300.000 franes eontre 94634 millions de franrs en 1957 
pour le budget primitif, auquel se sont ajoutés 119 millions 
225000 francs contenus dans le collectif. 

En 1957, les dépenses ordinaires étaient, au titre de la pre- 
mière partie, de 7.386.133.000 francs auxquels sont venus s’ajou- 
ter des crédits supplémentaires de l’ordre de 48.162.000 frames. 
Soit un total de 7.434.295.000 francs. 

Cette première partie représentait la rémunération d'activité 
du personnel et englobaït plus particulièrement les rémunéra- 
tions principales, es indemnités et allocations diverses de 
l’administration centrale, les soldes et accessoires de soldes de 
l'inspection de là France d'outre-mer, les rémunérations prin- 
cipales, les allocations diverses des établissements d’enseigne- 
ment et musées de la France d'outre-mer, la formation complé- 
mentaire de divers fonctionnaires, les rémunérations princi- 

ales et les indemnités et allocations diverses qui concernent 

s services administratifs de Paris, Bordeaux et Marseille; les 
rémunérations principales ainsi que les indemnités du personnel 
d'autorité en service dans Les territoires d'outre-mer ; les rému- 
nérations et indemnités des magistrats de droit eivil et de droit 
pénal français en service dans les territoires de la France 
d'outre-mer, ainsi que des indemnités résidentielles 

Cette nomenclature résulte du budget voté pour 1957. Mais 
le budget voté de 4958 ne nous donne que les grandes masses 
de celte rubrique. En eflet, le poste « Personnel » couvre 
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8.141.300.000 F qui comprennent S.(04S.800.000 F de services 
votés plus 92.500.000 F d'autorisations nouvelles. H recouvre, 
semble-t-il, la première et la troisième partie du budget 1957. 
Un certain nombre d'observations paraissent va'ables: l'ap- 
plication de la loi-cadre aurait dû amener, semble-t-il, une 
réorganisation de l'administration centrale de la rue Oudinot,. 
Or, les 34 millions de francs qui représentent dans l’ensemble 
une augmentation de salaires résultant de l'augmentation géné- 
rale des traitements de la fometion publique, ne reflètent pas 
les changements que l'on aurait été en droit d'attendre. 

Les dépenses de personnel comprennent la répercussion finan- 
cière de 33 suppressions d'emploi décidées sur le personnel 
en service à l'administration centrale, Ces suppressions ont 
permis de gager les créations indispensables demandées en 
mesures nouvelles. Par contre, on prévoit la création de 
13 postes à l'administration centrale, dont 5 postes d’admi- 
nistrateurs rendus nécessaires À les textes nouveaux résul- 
tant de la mise en application de la loi-cadre, la eréation d'un 
bureau (organisations et méthodes), l'étude des questions 
relatives à l'aviation civile, par les développements du service 
du chiffre, et les attributions concernant | imdoehine mise à la 
charge du service des archives. 

Il s’agit, et les représentants du ministre de la France d’outre- 
mer l'ont indiqué, d'un budget de reconduction. A diverses 
reprises, l’Assemblée de l'Union française a évoqué, et notam- 
ment à l’occasion des discussions budgétaires, la nécessité 
d'opérer des changements dans l’ensemble administratif cen- 
tral. A plusieurs reprises également, les divers ministres. de 
la France d'outre-mer ont admis la nécessité d'une réorgani- 
sation. IL est vrai que Jes conelusions auxquelles parvenaient 
les commissions d'experts chargées de ces enquêles concluaient 
constamment à la nécessité de garder dans sa forme actuelle 
ossature de l'administration. Il est vrai aussi que la loi du 
23 juin 1956 et les décrets d'application qui en leur temps 
ont été soumis à l'Assemblée de l'Union française n'ont pas 
pu entrer dans leur pleine application, car le budget qui a été 
mis sur pied à part de juillet 1957 n'a pas pu saisir dans 
toute leur ampleur les incidences de cette loi-cadre. I nous 
appartient toutefois aujourd'hui de proclamer avec plus de 
force que jamais la nécessité de procéder à une refonte de 


cette administration dans le cadre général qui est le sien 


maintenant. 

Ce que ne rendent pas effectivement les crédits d'ensemble, 
c’est l’évolution suivie par Ja fonction publique outre-mer. Les 
incidences de la loi-<adre sur cette fonction sont évidemment 
excessivement importantes. Un certain nombre de services sont 
devenus services d'Etat, un certain nombre d'autres sont 
devenus services territoriaux à la charge des assemblées terri- 
toriales avec une série de cas marginaux dont notre Assemblée 
a eu à connaître lors des débats sur les décrets pris en appli- 
cation de la lui-cadre dans le courant de février 1957. 

Le problème de la fonetion publique se décompose en deux 
parties, c'est d'abord la prise en charge par l'Etat d'un certain 
nombre de dépenses. C'est ensuite la mise à la charge des 
rrioires d'un certain nombre d'autres dépenses. Nous en 
retrouverons l'application lorsque nous étudierons les inter- 
ventions politiques et adn, _istratives, mais qu'il nous soit 
d'ores et déjà permis d'indiquer que le collectif de 1957 a 
apporté une augmentation de 12 milliards 431 millions qui 
avaient été partiellement régis par un décret d'avances du 
26 août 1957 au titre des incidences de Ja loi-cadre. 

Autant que l'on puisse chiffrer actuellement, 18 milliards 
supplémentaires environ sont prévus sur l'ensemble des cha- 
pitres et des parties, 








CONTRI- CRÉDIT 
COUT BUTIONS | à inscrire 
DÉSIGNATION attendues au 
global. des budget 
lerritoires | de l'État. 




















Etat sous tutelle du Cameroun......... 2.471 Gt 2.110 
République autonome du Togo......... 249 » 24} 
Territoires d'outre-mer... ... vos 25.66 9.907 13.76 
Fonds spécisux.............….. DLTEEELET 24 » 2:4) 
Missions inspection F. O. M....... ce Es] 2 55 
Participation à la couverture des défi- 
cils des offices locaux des postes, 
télégraphes et téléphones.....…........ 1.260 » 1.200 
paies hiis 27.968 9.908 18.000 
Nora. — Les chiffres sont exprimés en millions de francs métropo- 
litains. 
ns D 











A cet ensemble d'idées, ajoutons-en deux qui nous paraissent 
importantes, 

La garantie de carrière des fonctionnaires métropolitains 
outre-mer deit être conservée quel que soit leur cadre mi- 
veau. Il semblerait difficilement concevable que ceux qui, de 
par leurs fonctions, ont été intégrés dans les cadres territo- 
riaux, perdent le bénétice de garanties qu'ils possédaient pré- 
cédemment. Certes, le problème est complexe, mais nous ne 
pouvions passer sans l'évoquer, 


M. Charles-Cros. Cela est très important! 


M. Cazelles, rapporteur. Nous voudrions évoquer aussi ce que 
l'on appelle le tour de départ. H nous parait mécessaire que 
soit reprise celte coutume administrative d'un tour de départ 
outre-mer suivant des normes précises afin que chaque fonc- 
tionnaire de l'administration centrale, au contact des réalités 
nouvelles dégagées dans les territoires par la loi-cadre, puisse 
en saisir tous les aspects et qu'à l'inverse, les fonctionnaires 
en service dans les territoires d'outre-mer puissent voir Île 
fonctionnement du mécanisme à l'échelon central, 


Pour ce qui concerne la seconde ligne du titre, qui eorres- 
pond dans la nomenclature ancienne à la 4* partie (matériel 
et fonctionnement des services) en 1957 1.479.072.000 frames 
avaient été initialement prévus dans le budget volé auxquels 
sant venus s'ajouter 26.042.000 franes de crédits supplémen- 
laires compris dans le collectif, ce qui a entrainé un montant 
global de 1.505.112.000 francs. Le projet de 1%8 prévoit 
1.676.894.000 franes, soit une angmentation de 165.782.000 francs 
par rapport à l’année précédente. Les modifications de présen- 
lation du budget n'ont en aucune manière influencé la section 
matériel et travaux d'entretien, Ces augmentations viennent 
essentiellement des augmentations de prix des divers éléments 
du matériel. 


Il faut ajouter certains relèvements en crédits de matériel, 
notamment pour frais de déplacement, en raison de la néces- 
sité pour le département de la France d'outre-mer de multi- 
lier les contacts entre les services métropolitains et les terri- 
Res d'outre-mer, ainsi qu'avec Îles territoires étrangers, 
comme de tenir en ce qui concerne la commission de coopé- 
ration technique au sol du Sahara (C. C. T. A.) les enga- 
gememnts récemment pris par le Gouvernement, Nons ne a 
vons, à cet égard, que nous félieiter de l'intérêt que manifeste 
le Gouvernement pour la C. C. T. A. quelque temps après que 
notre Assemblée ait porté son attention sur elle et demandé 
aux autorités compétentes, sur rapport de notre collègue 
M. Pierre Cornet, de se pencher sur son action et sou efficacité, 


Une autre mesure nouvelle est l'accroissement des crédits 
de matériel de l'administration centrale pour tenir compte de 
l'installation de divers services ou éléments de service dans 
les nouveaux locaux de l'immeuble récemment construit rue 
Monsieur, ainsi que de l'achat de matériel pour la mise en 
pavement -dans la métropole de certaines revalorisations de 
traitement de personnel en service outre-mer. 


La troisième ligne, qui correspond à la 6° partie de Ja nomen- 
clature ancienne (subventions), se montait pour 1957 à 2 mil- 
lens 700.000 franes et aneun crédit supplémentaire n'était 
compris dans le collectif, Pour 1958, 19.800.000 francs sont 
prévus, soit une augmentation de 99.109.000 francs par rapport 
à 1957. 


La quatrième ligne, qui correspond à la septiéme partie de 
la nomenclature ancienne, comprend les dépenses diverses. 
Elle. était de Fordre de 26.667.000 franes auxquels s'étaient 
ajoutés 45 millions de franes prévus par le collectif, ce qui 
représentait un crédit total de 71.677.000 francs. Le projet de 
budget de 1558 revient à 37.248.000 franes, soit une dinm- 
nution de 34.429.000 francs. Les crédits supplémentaires qui 
avaient été compris dans le collectif représentaient un reli- 
quat du tudget de 1956 pour les élections. I semble que la 
différence en moins provient d'une réévaluation en moins 
des crédits initialement prevus, 


En tout état de eause la totalité des crédits pour l'ensemble 
du titre HT (moyens des services) qui étaient en 17 de 
9,754.070.000 francs passe en 1958 à 10.041.200.004) francs, soit 
une augmentation de 27.130.000 francs. Cette augmentation 
est done minime et à part les observations que nous avons eu 
l'occasion de formuler, nous ne pouvons que constater l'effort 
 ) a été fait pour maintenir au plus juste les erédits civils 
du ministère de la France d'outre-mer, et nous ne pouvons 
que vous en proposer l'adoption. 


Le titre IV traite des interventions publiques. I se divise 
en quatre parties: la première partie concerne les interven- 
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tions publiques et administratives, la quatrième partie l’action le coût possible des services d'Etat dans les territoires 
éconotpique (encouragement et interventions), la sixième par- d'outre-mer, dans l'Etat sous tutelle du Cameroun et dans la 

tie l'action sociale (assistance et solidarité) ; la huitième partie république autonome du Togo. 

concernait des dépenses rattachées à des exercices antérieurs, 

mais les chapitres qu'elle touchait étaient uniquement pour s ’ 3 ha | 
mémoire. Dans le document budgétaire actuel trois postes Contributions en 1958 des terriloires | 
seulement existent: aux dépenses des services de l'Elat. 

Les interventions politiques internationales et éducatives : 
pour 26.450 millions de francs; les interventions économiques ? 
our 151.50.000 francs; les interventions sociales pour 37 mil- CONTRIBUTIONS AUX DÉPENSES 
ions de francs. ; . ” . DÉSIGNATION Du service | Du service | Des autres TOTAL 

Le poste qui touche aux interventions publiques et admi- des douanes. | du Trésor.| services. 
nistratives est de très Join le plus important. 11 englobait 
en 1957 les subventions aux budgets fédéraux et locaux des RTS 
erri! 1Q ? l ] ! dé if: 6 | é né " « A. . .. 
es tières dent ee ne He VS res OT Etharèmene 122.190) 1.959.571! 3.745.817 
és de librovitlé L pri Etat Pol ns Côte d'Ivoire........ pps » 106.007! 306.242| 412.150 
ves de reville, la contribution de l'Etat aux cha ges resut- 0 ORNE Sn S 94.481 158.092 952 57. 
tant de la répar: ation des dommages mat lériels causés par les Guinée ...... sosssosoee » 93.520 282.610 376.169 
troubles survenus à Madagascar et les incidences de la mise Iaute-Volla .,..... …... ” 99.760 123.731 153.491 
en application de la loi du 23 juin 1956 (loi-cadre). Le budget Maurilanie ,............. » k. 53.680 53.680 

e pire à « e A : . < Le : ,. ù ‘ _ 1* ’ 
originel de 1957 indiquait un crédit global de _6.813 mil- DIE EEE EEE EEE EEE EEE EE " 1.33 139.243 230.576 
lions 500.000 francs qui se décomposait comme suit: DONC sésécosssossesse » 280,283 374.700 695.094 | 

|: . , hu L DOURRL sccisren verse » 91.399 280.386 371.785 

Chapitre 41-91: subventions aux budgets fedéraux et locaux — ——— | —— 
des territoires d'outremer: 6.583 millions de francs. TOUL  sscoscoss cost 2208088 899.528! 3.718.337| 6. 281. 37 6 | 

Chapitre 41-92: délimitation et alornement des frontières: 

4.511000 francs. A E F: | 

Chapitre 41-93: indemnités d'expropriation des populations Group... csv. 288.881 82.083 753.287] 1.126.976 
Pongwés de Libreville (5 tranche): 4 millions de francs. CO RP .. » 42,459 21.963 61.418 

Mis Éd sat 1, |: ‘ REC DR RE Moyven-Congo ....... o.. » 47.109 30,807 77.962 

Chapitre 41-91: contribution de Etat aux charges résultant Oubangui-Chari ,....... s 56.588 28 205 94.703 
de la réparation des dommages matériels causés par les TOM ic SONT » 61.719 16.681 78.400 
troubles survenus à Madagascar: 250 mijlions de francs. res Tac ii en 

+ Ed tn : 1; : 1: To: cs. %0.0. soso 288.88! 289.9 862.995 .441.827 

Chapitre 41-93: incidences de la mise en application de ja pote 4 vhs in 2e " Lee 
loi 56-619 du 23 juin 1956: mémoire. 

Les augmentations des erédits contenus dans le collectif ont Madagascar …... nessssosse] 226.439! 203.576! 1.135.102! 1.663.113 
plus particuüligrement touché le chamtre 41-95 qui n'était Nouvelle-Calédonie Seth 40.181 2 er nm 
prévu que pour mémoire, Elles se sont élevées dans l'ensemble Nouvelles-Hébrides ....... NE 27-316 3.886 9.30 
à 4° /97, illic le f Yo et l total de 20. 500.000 f Polyné MR Sid irons 28,104 21.208 15.3 133.703 
à 13.434 millions de francs, et à un total de 20.277.5 ox a Saint-Pierre et Miquelon. 8.073 15.997 29.233 52.243 
Fe À ia l'ensemble de l'année 1957 (projet de loi plus Côte française des Sornalis » 32.821 76.011 108.832 
le collectil Rs: ST 12.022 5.051 2,582 19.615 

Dans cet ensemble, le ministère de la France d'outre-mer ) 6” die nl 2. eu S 00 
, IIS LET .Fre | 2.367.220! 1.515.064! 6.025.023! 9.907: 
fixe, en accord avec les assemblées territoriales. les contri- TUE : sosie: 30 1 1.515.061 ) ) ; 1.307 
butions des territoires aux dépenses des services d'Etat 

Nous donnons à titre documentaire et pour fixer un ordre Nota. — Les chiffres sont exprimés cn milliers de francs métro- 
de grandeur, d'une part la contribution prévisible en 1958 des polilains. 
terriloires aux dépenses des services de l'Etat et d'autre part, = 

Coù! des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et des services de la République française 
dans l'Etat sous tutelle du Cameroun et la République autonome du Togo. 
| 
L NOUVELLE- NOUVELLES- , 
SERVICES A. O0. F. A. E. F, MADAGASCA POLYNÈSIE 
. CALEDONIE HEBRIDES 
Représentation du pouvoir central...........,....... 2.586.6%6 891.404 632.690 61.008 » 97.974 
Hollions, CRIE... cordcnsseneheotavcs css in 12.007 8.159 51.968 41.122 » 2,806 | 
Service edininisiralif persohnei-HiNaneess cesse Ri.191 41.599 11.181 2.612 » » 
MORE boss shaés dues diétérennbnérésénutestéygéens dde 412.112 » » » » » | 
Police administralive..... déve sebes sites cons .. 800,000) 317.163 4:45. 177 15.761 » 29.907 
DODNOS ds dsssosenuieens enr tesesandensèées cer 2.195.267 493.926 4X9.652 61.251 » 12.156 
Tribunaux judiciaires de droit français....,...... de 1.620.110 311.324 426.887 32.225 » 30.810 
FORCE. PIOICIMR.sésonoreséssronhesstencotr és dus 31.981 » » » » » 
Juridic.ions adiminisiralives...,..........sssssssossee 8.129 5.819 7.220 » 1 10 
Fnsnection du travail............ee cos ce code se 298.107 109.189 ner“ 7.872 8.65 10. 169 | 
Police SAnRIPO..........cs scsi osreséeie rasée 10,9%) 7.603 » » * | 
Aéronautique Civile... ..sssscscssosssrsosocosessese se 259,609 48.509 29° 150 3.607 » da. | 
CP PE RE cas 66.231 259, 4#) 12. 034 2.901 » 12,967 : 
Sécurité maritime..........0000 9.00 rs ones vs. 0 N3.324 19.097 71.086 25.592 » » 
ee riplion maritime......... SORA ADIERERS ARS lues 53.583 1.706 7.310 2.383 » 1.100 

Capitainerie des porls........sssescscsonssosoossssee 30.921 19.109 16.190 » n. 4.180 
MR er sdiv no tide recenser enr des int ete 1.319.303 451.925 905.261 D 1.896 8.121 40.812 | 
Radiodiffusion 35... .ovosossoocsocse 000008 0 étss 310,906 11.022 60,773 26.310 » 19.860 
Service géographique..........%e PPT TT TES É TER 771 410.133 205.170 » » | 
Service de la carte géologique....s...s..ssssssossee . 157.000 210.696 16. 19% » » » 

Enseignement SUpPÉreUr........ soso ee toc 712.309 ” 6.666 D. » » | 
LOBOMONIS ss ostassessorese sine vs etes sos 409.090 103.000 26.000 4.100 » » 
Dépenses COMMUNES... sono 0800 m0 0 0.00 5000 08 0 FA 120. 609 60. 000 61.000 12.900 » » 

TOUR Aantiorrrisnosrecautiesehcrsndest Ve 19.582 968 _ 3. RUE TT 3.312. 920 380.H9 16.759 27.171 
COMMUNS dosages: Dont uses RE 286.090 152.600 90.210 8.125 » 2.160 | 
Pelotons mobiles d'interveniion..... ss... 1.166.914 519. 737 50.000 » » » 

7 ERP PE RE Sn LE 1.852.514 670.210 8.125 ; 2.160 

Total général......s.eso.cosossses at sos. | 15.997.482 5.013.160 259.311 16.709 259.391 
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OO à TC ee ag 
SAINT- TOTAL TOTAL 
SERVICES PIERRE SOMALIS COMORES territoires CAMEROUN ToGo 
et Miquelon. d'outre-mer. | etnéral. 

— ist EN EE = BE 
Représentation du pouvoir central................... 15.471 51.242 17.124 1.382.519 005.593 131.522 5.122 ,664 
Relations extérieures. . ssssscossssssosenossssnensses » » 1.909 68.061 2,111 » 110.475 
Service administratif personnel-finances.......,...... » » 7.762 150.908 » , 10.908 
COURS rose canprossosecsoseévesss eee s » » » 112,112 n » 112.112 
Police adminis{ralive.....s.ssesssssssmesssesssssssssss » 32.30 3.487 1.72 I 4.1 2%). 197 2.096.090 
DOUANES .........: APPEL TELILIIILELITELITELESILLESIET 16.0S2 » 18.0:8 1, KO2 , 3.2, 802 
Tribunaux judiciaires de droit français............... 7.085 21.263 10.713 2,526. 417 218.728 62.914 2.811.139 
Police judiciaire... ....sesscocsossocsoosososecscsosece » » » 1.981 , » 21.981 
Juridictions administratives. ....sesssosesssssssssesee » 50 » 21.258 1.959 Ê 26.217 
Jaspection du {ravail.............sessssessesenesesess 2.618 6.162 5.25 021.981 17.129 7.703 576.813 
Police sanitaire.......cssossesoscosscoscces0eee000e » » » 18.502 » » 18.503 
Aéronautique Civile... ..sssssssosesssesssensseseresses » 259 » 323.504 1.610 n 331.116 
Météorologie .........s.sossorenensssenossesesessssse » 29.794 5.190 1.226.580 117.710 16.071 1.390.264 
Sécurité maritime....cosossooosssssososscosscssesse ee 20,152 8.679 » 229 8) 8.990 » 9% 0 
Inscription maritime... ...ss.sssssssessssessssssssensss 2.049 83 » 75.514 » » 15.544 
Capitainerie des ports... ..ssssssesssossesenessssss 531 95 » 70.13 » » 10.122 
TrÉSOr oo sovoococonecs crosse seoeese0eee 29.545 9.231 7.517 2.976.717 213.918 » 2.520.663 
RAC MORE …......sspososessoncosesspsostdaosbhorece G 608 22,375 » 100. 220 36.996 » 197.216 
Service géographique........,.os.sosssososses.csose » » » 119.680 » » 19.680 
Service de la carte géologique........,....... devons » » » 111.191 » » 111.19 
Enseignement supérieur. .......s.e.ssosevesssssee » » » 811.025 » n 81.025 
Logements ....... PRET TEE TETE TEL III III LIT III IIEE » » » 512.190 10.000 0 002. 100 
Dépenses Communes. .......sses60000000.p50090e » ” ” 251.49 15.000 ” 269,09 
RE snsatduihonis intcilestssassélétotes ii 100,.1:4 122 71.235 “00.440.117 | 2.009.149 7 954 580 9 70 GG 
CORRNNNS ssh uscérconsgenaceoivosriiesésées 220 1.378 » 615.02 95.610 22.920 761.583 
Prelotons mobiles d'intervention. ...sssosssosssosose ” 185.982 25.904 2.518.137 266.591 ” 2.911.728 
LT Diese 299 | 490.260 | 25.001 3.223.160 | 62.29 | 23920 | 3.01 

Total GÉNÉTA. eco cncoccencocee | 100.364 | 491.492] 103.139 | 23.663.277 | 2.171.100 08,700 | 26.422.377 

Nora. — Les chiffres sont exprimés en milliers de francs métro politains. 








Le deuxième poste du titre IV concerne l'action économique 
‘(encouragements et interventions). Le crédit qui lui est affecté 
s'élève à 151.500.000 francs contre 2.191.500.000 francs pour 1997. 


Dans les services votés les: crédits s’élevaient primitivement 
à 1.551.500.000 francs. Il avait d'abord été prévu, en mesures 
nouvelles, un abattement de 900 millions de franes, qui aurait 
ramené 1e crédit total au montant de 651.500.000 francs; cet 
abattement avait été permis par une amélioration du marché 
mondial des fibres textiles, dont l’état ne justifiait plus une 
subvention aussi élevée que lors de l'exercice précédent. 


L'amélioration continue de ce marché a entraîné un nouvel 
abattement de 500 millions de franes; les deux abattements 
font ensemble une économie de 1.400 millions de francs dont 
nous rend compte le document budgétaire. 

L'état économique des territoires en 1956 permet de mesurer 
le chemin accompli depuis un an. 

En ce qui concerne l'Afrique occidentale française, par rapport 
à la période correspondante de l’année 1956, les importations 
accusent une hausse de 11,7°p. 100; celte tendance touche 
les biens d'équipements, reflétant l'effort en ce domaine; mais 
elle concerne également les biens de consommation, ce qui 
est logique après une campagne 1956-1957, excellente en ce qui 
concerne les arachides et le café, normale pour la banane et 
le cacao; la politique de soutien des prix, notamment en ce 





qui concerne le cacao, influe directement sur la courbe des 
importations, 

Par contre, la comparaison des deux premiers semestres 1956 
et 1957 révèle des exportations sensiblement identiques en 
valeur. De ce fait, la couverture des importations par les expor- 
tations, qui était de 99 p. 100 (6 mois 1956), tombe à S7 p. 100 
6 mois 1957 

La traite des produits agricoles 1957-1938 s'annonce excellente : 
les cours sont en hausse et les tonnages prévus également, 
sauf sans doute pour le cacao, où l’on attend une baisse 
légère en quantité. Mais l'influence de cette campagne ne 
pourra pas jouer suffisamment en 1957, semble-t-il, pour corri- 
ger les résultats du premier semestre; la balance de l'année 
1957 serait donc moins bonne qu’en 1%#, 

Quant à l'incidence des mesures monétaires du 10 août et 
du 26 octobre 1957, si l’on se réfère aux données statistiques 
de 1956, le fonds de stabilisation aurait recu 7.200 millions de 
francs métropolitains et aurait versé 5.800 millions de francs 
métropolitains. Ce déséquilibre n'est en outre pas également 
réparti entre les territoires; certains n'ont qu'une production 
modeste: d’autres, comme le Sénégal, exportent essentic]ilee 
ment vers la France. 

La revalorisation des cours des produits, l'exonération des 
frais de transit à travers la Nigéria, le contrôle de 1x hausse 
des frets français sont toutefois de nature à tempéret les incie 
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dences de ces mesures monétaires sur l’économie de la fédé- 
ration. 

En ce qui concerne l'Afrique équatoriale française, les résul- 
lats du premier semestre 1957 montrent que ;es importations 
continuent à croitre, tandis que les exportations stagnent, En 
effet, la campagne 1956-1957 pour le coton a été inférieure à 
celle de 1955-1956; d'autre part, les exportalions de bois ne 
pee guere; de même que celles des produits minéraux. 
a régression de ces derniers est heureusement compensée par 
l'apparition du pétrole dans les produits exportés, 

La politique de soutien des prix entraîne toutefois le déve- 
loppement des importations de biens de consommation. Celles 
de biens d'équipement croissent également, reflétant l'effort de 
la fédération de l'Afrique équatoriale française en ce domaine. 

La balance de l’année 1957 semble done devoir être moins 
bonne que celle de l'année 1956, car la hausse des cours enre- 
gistrée en fin d'année ne pourra renverser la tendance du 
prenmner sernestre., D'autre part, Ja campagne coton 1957-1958 
semble devoir n'être que de peu supérieure à celle de 1956-1957. 
On note toutefois une reprise des exportations de bois au cours 
du deuxième semestre 1957, Enfin, les exportalions de pétrole 
sont appelées à augmenter, 

Quant à l'incidence des mesures monétaires du 10 août et 
du 26 octobre 1957, si l'on se référe aux données statistiques 
de 1956, le fonds de stabilisation aurait recu 3.160 milhons 
de francs métropolitains et aurait versé 1.650 millions de francs 
miétropolitains, Ce déséquilibre n'est en outre pas également 
réparti entre les territoires. 

La revalorisation des produits, l'exonération des frais de 
transit à travers la Nigéria, toujours en ce qui concerne l'Afrique 
équaloriale française, 1e contrôle de la hausse des frets fran- 
çais, Sont toutefois de nature à tempérer l'incidence des mesures 
imonélaires sur l'économie de la fédération. 

En ce qui concerne Je Cameroun, les résultats du premier 
semestre 1957 hndiquent un accroissement des exportations 
plus rapides que celui des importations, et par conséquent un 
redressement caractérisé de la balance, avec l'Union française 
cotume avee l'étranger, 

Les prévisions pour là campagne 1956-58 sont bonnes, dans 
l'ensemble, La production du eacao doit se maintenir, ainsi que 
celle des arachides et du coton; celle des palmistes devrait 
ètre meilleure qu'en 193-1957 et les exportations de bois légè- 
rement supérieures, Ces produits bénéficient, à taux différents, 
des revalorisalions de prix consécutives aux mesures Imoné- 
latres. 

Bien que les résultats de cette campagne ne puissent guère 
se faire sentir avant le début de 1958, il est certain que la 
balance commerciale du Cameroun sera plus favorable qu'en 
1:06. 

Quant aux mesures monétaires du 10 août et du 26 octobre 
1497, &i Pan <e réfère aux données statistiques de 1956, le 
fonds de <tabihsation aurait versé 1.814 millions de franes 
iiétro. Par suite du régune de faveur qui lui a été accordé, 
il aurait recu LS36 millions de franes métro. Cette situation de 
quasi-équilbre est exceptionnelle, 

La revalorisation des cours des produits, l'exonération des 
frais de transit à travers la Nigéria, le contrôle de la hausse 
des frets français sont des conditions supplémentaires pour que 
les mesures monétaires n'aient en définitive que des répercus- 
sions relativement limitées sur l'économie du Cameroun. 

Quant au Togo, le commerce extérieur est caractérisé par 
la place importante qu'oceupent les fournisseurs étrangers, 
aux prix plus compétitifs, et par contre par le fait que l'Union 
francaise est pratiquement l'unique client. Les balances retlè- 
tent ces courants commerciaux. 

Les résultats du premier semestre 1957 indiquent une aug- 
mentation simultanée des importations et des exportations. Les 
effets de la campagne 1957-1958, qui s'annonce bonne, ne se 
feront toutefois pas sentir avant la tin de 1957 de facon suffi- 
sante pour compenser l'accroissement des importations au 
cours du deuxième semestre. 

La balance de 197 sera done moins bonne qu'en 19%56, 
inalgré la revalorisation des produits consécutive aux mesures 
lucliviaires, 

Quant aux mesures monétaires du 10 août et du 26 octobre 
1957, si l’on se réfere aux données statistiques de 1956, le 
fonds de stabilisation aurait pereu 495 millions de francs 
métro el n’en aurait versé que 117. 

La revalorisation des produits, l’exonération des frais de tran- 
sit ea Nigéria, le contrôle des frets français ne peuvent pas 
redre- cr totalement les répercussions d’un tel déséquilibre 
nomie du Togo. Le remède consisterait, d’une part, 
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à diminuer la”place faite aux importations étrangères et, d'au- 
tre part, à chercher d’autres clients que l'Union française. 

Pour Madagascar, il convient de tenir compte du fait que l’ex- 
porlation des produits agricoles s'effectue essentiellement au 
cours du deuxième semestre. Si l'on compare le pourcentage 
de couverture des importations au cours du premier semestre, 
on constate pour 1957: 47,5 p. 100, pour 1956: 60,5 p. 1, et 
pour 1955: 41,3 p. 100. 

L'année 1957 sera donc supérieure à l’année 1955. Elle doit se 
rapprocher de l’année 1956 car non seulement il n’y a pas flé- 
chissement de la production, mais pour certains produits tels 
que le café et la vanille, une sensible augmentation des ton- 
nAges. 

Enfin, les mesures du 10 août 1957 complétées le 27 octobre 
1957 ont amélioré le prix des produits exportés tandis qu'elles 
freinaient l'accélération des importations. 

Si l’on prend les données statistiques de 1956 comme base de 
calcul, le fonds de stabilisation recevrait au titre des prélève- 
ments sur les importations: 2.136 millions de francs métro et 
débourserait en versements pour les exportations : 1.858 millions 
de francs métro. 

Les ind'cations du premier semestre 1957 laissent présager que 
l'année 1957 pour les Etablissements français de l'Océanie sera, 
quant à la balance, légèrement supérieure à l'année 1956. 

Quant aux mesures monétaires du 10 goût et du 26 octobre 
1957, si l'an prend pour référence les données statistiques de 
1926, le fonds de stabilisation, compte tenu du régime de faveur 
accordé au terriloire, recevrait 1.025 millions de francs métro 
roais n'en verserait que 70S. Les mesures du 26 octobre en 
revalorisant les minerais et les mattes ont apporté une très 
grande amélioration par rapport à la situation créée par celles 
du 10 août, à condition toutefois que les clients étrangers main- 
tiennent leur commandes au même niveau, Cette revalorisation 
ainsi que celle du coprah ne seront peut-être pas suffisantes 
pour compenser les incidences des mesures monétaires sur les 
importations, étrangères et françaises. 

Les résultats du premier semestre 1957 pour Saint-Pierre-et- 
Miquelon sont caractérisés par l'augmentation des exportations 
par rapport à la période correspondante de 1936, et par uné 
tendance à l'amélioration de la balance commerciale. 

Quant à l'incidence des mesures monétaires du 10 août et du 
26 octobre 1957, si l’on se réfère aux données statistiques de 
1956, le fonds de stabilisation aurait perçu 204 millions de francs 
métro et aurait versé 52 millions de franes métro. 

Ce déséquilibre indique l'importance des répercussions des 
mesures monétaires sur l'économie d'un territoire caractérisée 
aussi bien par la faiblesse de ses possibilités d'exportation que 
par l'orientation de ses importations de fait de sa position géo- 
graphique. Autre conséquence, il est à craindre que ne soient 
compromis les efforts de redressement de la situation du fonds 
de compensation. 

En ce qui concerne les Comores, les indications du premier 
semestre 1957 montrent un ralentissement des importalions et 
des exportations, surtout sensible avec la zone franc. 

Il semble qu'en conséquence la balance commerciale de 
l'année 1957 devrait être meilleure qu'en 1956. 

Quant aux mesures mo étaires du 10 août «et du 26 octobre 
1957, si l'on prend pour référence les données statistiques de 
l’année 1956, le fonds de stabilisation aurait reçu 34 millions 
de francs métropolitains et en aurait versé 3S. L'augmentation 
des frets malgré le contrôle exercé sur les frets français, et celle 
des produits d’origine française, devrait être compensée par la 
plus-value sur les produits exportés enregistrée à la suite des 
mesurés monétaires: l'incidence de celles-ci sur l’économie 
locale semble donc devoir être réduite. 


Les indications du premier semestre 147 pour la Polynésie 
française montrent que les exportations se développent moins 
vite que les importations. 

La balance commerciale de l’année 1957, malgré la plus-value 
dont vont hbénéticier les exportations de coprah au cours des 
derniers mois de l’année, risque cependant d'être moins bonne 
que celle de 1956. 

Pour les mesures monétaires du 10 août et du 26 octobre 
1957, si l’on prend pour référence les données statistiques de 
1956, le fonds de stabilisation, compte tenu du régime de faveur 
accordé au territoire, recevrait 376 millions de franes métro et 
ne verserait que 342. Les répercyssions de ce déséquilibre sur 
l'économie locale sont aggravées par l'augmentation des frets, 
malgré le contrôle exercé sur les frets français, et par les 
répercussions des mesures monétaires sur les prix des produits 
d'origine française; il est à craindre que la plus-value dont 
bénéficiera le coprah ne puisse compenser ces répercussions, 
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La subvention pour le soutien des fibres textiles d'outre-mer 
s'élevait en 1957 à 1 milliard 400 millions. 


Le fonds de soutien des textiles des territoires d'outre-mer 
pour 1957 présente les chiffres suivants : 


. 4° Dotation, origine des fonds: 
. Collectif 1956 .................vss.s.ssccese 1.650 millions. 
: Subvention budgétaire 1957 ............... 1.400 — 

30 p. 100 produit taxe d'encouragement à la 


production textile CRRRERLLRERERRREREERRRELLLELEX] 1.470 





st cts étuce : OR ES, 


2° Versements effectivement réalisés par le fonds de soutien 
et prévisions d'ici la fin de la campagne: 

a) Liquidation campagne 1955-1956 : 

Caisse de stabilisation des prix du coton d'Afrique équato- 
SL soma eee 660.587.156 F, 

Caisse de stabilisation des prix du coton 


! 


ss... 


d'Afrique occidentale française ............. 161.523.324 
Caisse de stabilisation des prix du coton du 
52.133.834 


0 REP EE 


A prévoir en faveur de la société profession- 
nelle des producteurs de sisal .............. 





874.214.314 F. 


‘ 


58.291.779 





DT ont itotolloréiis este 9932.736.093 F. 
b) Soutien de la campagne 1956-1957: 


Caisse de stabilisation des prix du coton d'Afrique équatoriale 


PP RO RER + 1.711.097.270 F. 
Caisse de stabilisation des prix du coton 
d'Afrique occidentale française ........... 130.288 .216 


Caisse de stabilisation des prix du coton 
COTE PEN NT 


“es 100.000.000 
Caisse de stabilisation des prix du coton 





COR ete PR ER PRE ET ON ‘ 80.229.008 
Société professionnelle des producteurs de 
sisal de l’Union française ......... dede 213.500.000 
Société  interprofessionnelle des fibres 
PRESS pocsccnerenonrenseoccsessestesee eee 4.000.000 
TOR ss ssossoroocscoscccese 2,330.114.496 PF, 


Reliquat de soutien à prévoir : 
Caisse de stabilisation des prix du coton 


d'Afrique occidentale francaise ............. . 20.000.000 F, 
Caisse de stabilisation des prix du coton 

de Madagascar ........... Mass ses lie 5.000.000 
Caisse de stabilisation des prix des fibres 

jutières du Moyen-Congo ................. . 16.000.000 


Société professionnelle des producteurs de 


sisal de l'Union francaise... 60.000.000 





101.000.000 F. 





Total none. 2.340.114.494 F. 


Si l'on analyse de plus près la situation des caisses de stabi- 


lisation des prix du coton, on s'aperçoit qu'elles ont toutes 
bénéficié de subventions au cours de la campagne 1956-1957. 


Le principe d'utilisation de l’aide métropolitaine est relative- 
ment simple, les caisses sont liées par des conventions aux 
sociétés privées ou d'économie mixte qui commercialisent, 
égrènent et vendent le coton. Les caisses couvrent la différence 
existant entre le prix de réalisation et le prix de revient lors- 
qu'il y a perte et la perçoivent lorsqu'il y a gain. Pour encou- 
rager les sociétés à diminuer leur prix de revient et à vendre 
dans les meilleures conditions, hes participent en général 
pour 20 p. 100 aux gains et aux pertes. 


D'autre part, les conventions règlent par le détail le caleul 
du prix de revient des sociétés. Pour l'Afrique équatoriale 
française et le Cameroun, qui représentent M p. 100 L la pro- 
duction de coton de la zone france, les comptabilités des sociétés 
cotonnières sont soumises au contrôle de l'administration. 


Le problème de la qualité est réglé pe le régime de com- 
mercialisation qui, à l'exception de quelques région de l'Afri- 
que occidentale française, prévoit des prix différents pour le 
coton blanc et le coton jaune. 


Pour le sisal, la subvention de 213.500.000 francs accordée 
ar le fonds de soutien des textiles à la production de sisal 


e l’Union française a été versée à la société professionnell> 
chargée de la répartir entre les bénéficiaires, Cette société, 





dent les statuts ont été approuvés le 10 décembre 1955, est 
liée à l'Etat par une convention qui règle par le détail les 
conditions d'emploi des fonds publics. 

Les producteurs reçoivent 75 p. 100 de la différence existant 
entre le prix de réalisation moyen et le prix de revient moyen 
de la campagne. Ces prix doivent être approuvés par les minis- 
tères intéressés. Les versements de la société sont soumis à 
l'approbation d'un commissaire de gouvernement et du contrô- 
leur d'Etat du fonds d'encouragement à la production textile. 

Pour les fibres jutières, le régime institué pour le soutien 
de la production des fibres jutières du Moyen-Congo a été 
modifié au cours de la campagne 1956-1957. A la suite de la 
défaillance de la société des fibres coloniales (S. 0, F, I. C, 0) 
l'Union des sociétés de prévoyance du Niari a pris en charge la 
commercialisation des fibres et le soutien du prix au produc- 
teur. 11 ne s'agissait là d'ailleurs que d'une mesure provisoire 
dans l'attente de la création d'une caisse de stabilisation des 
prix qui vient d’être instituée par un arrèté local du 12 oc- 
tobre 1957. 

Les stocks de fibres exportables de la campagne 1955-1956 
n'ayant pas été entièrement écoulés par l'ancienne société au 
14 octobre 1956, la subvention accordée au titre de la cam- 
pagne 1956-1957 devait être utilisée en partie par la société 
interprofessionnelle des fibres jutières, Lée à l'activité de la 
S. O0. F. I. C. O., et en partie par l'Union des sociétés de pré- 
voyance du Niari qui lui a succédé. 

La société interprofessionnelle des fibres jutières, qui dispa- 
raîtra après la liquidation des opérations de compensation se 
rapportant au stock qu'elle détenait fin 1956, fonctionnait sui- 
vant des règles comparables à celles observées pour la société 
professionnelle des producteurs de sisal: visas du commissaire 
de gouvernement et du contrôleur d'Etat, approbation des prix 
de revient par les ministères intéressés. Elle a reçu 4 millions 
en 1957 à valoir sur les sommes auxquelles elle peut prétendre 
sur les tonnages dont elle a assuré la commercialisation. 

Le bilan des opérations réalisées par l'Union des sociétés de 
prévoyance du Niari, au titre de la campagne 1956-1957, n'est 
pas encore parvenu au ministère de la France d'outre-mer. La 
part de la subvention accordée par le fonds de soutien des 
textiles qui lui reviendra ne lui sera verste qu'après vérifi- 
cation par les autorités locales et par les services du ministère 
de la France d'outre-mer. 

Pour le coprah, seule, la caisse de stabilisation de la Poly- 
nésie française a fonctionné au cours de la campagne écouke, 


L'action de la caisse a permis d'assurer aux producteurs 
une rémunération stable, malgré les fluctuations incessantes 
du marché. Le prix garanti au stade F. O0. B. s'élève depuis 
deux ans à 60 francs métropolitains pour un kilo de coprah. 
Pendant toute la durée de la campagne, les cours de réali- 
sation ont été inférieurs au prix garanti. Les mesures de 
réaménagement du commerce extérieur qui viennent d'être 
pe ont déjà provoqué une certaine remontée des cours. 
Ææ soutien nécessaire devrait être très faible pour la prochaine 
campagne. 

ïien qu'aucun renseignement précis sur le bilan de la cam- 
pagne écoulée ne nous soit encore parvenu, on peut estimer 
que les dépenses de la caisse ont été de l'ordre de 60 millions 
de francs métropolilains. 


La caisse de stabilisation ne dispose d'aucune ressource 
permanente d'origine locale. En cas de hausse des cours au- 
dessus du prix garanti, une partie de la différence entre Île 
prix de réalisation et le prix garanti lui est affectée. La mise 
en place du soutien des prix du coprah a correspondu à un 
effort considérable sur le plan de la qualité. Les résultats 
intéressants ont été obtenus en matière d'acidité et de teneur 
en huile. Des discussions sont en cours avec les utilisateurs 
métropolitains en vue de concrétiser par des primes l’amélio- 
ration de la qualité constatée, 

Je passe sous silence le poste des interventions sociales, 
négligeable et auquel nous ne nous arrèterons pas. 


Avant de terminer l'étude sur l'aspect économique et finan- 
cier, étude nécessairement sominaire dans le cadre de ce rap- 
port, plusieurs conclusions semblent s'imposer. 


Les contingents actuellement exportés ou importés des pro- 
duits métropolitains ou en provenance des pays ou territoires 
d'outre-mer ne sont pas concurrentiels mais complémentaires. 
De plus, tenant compte du volume des débouchés as-urés par 
la métropole aux produits d'outre-mer, pour une valeur d’en- 
viron 370 milliards par an, mais aussi des produits métropoii- 
tains achetés par les territoires d'outre-mer — environ 4%) mil- 
liards par an — ]a balance commerciale métropolitaine réalise 
une économie considérable en devises fortes, que certains 
experts chiffrent même à 500 millions de dollars. 
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Ses 
Le problème essentiel reste encore la mise en valeur des 
#erritoires d'outre-mer qui nécessite un immense eflort d'’in- 
vestissements, Il n'est pas trop tôt pour se poser un certain 
nombre de questions. Tout d'abord, est-ce que la métropole 
seule peut assumer, à l'échelle de l'Afrique, le volume d'inves- 
tissements exigés par la mise en valeur des territoires d'outre- 
mer où l'évolution sociale et politique a un rythme plus rapide 
que l'évolution économique ? Il y a lieu de ne pas exposér 
l'ensemble franco-africain à un déséquilibre plus nocif que 
celui contre quoi nous luttons depuis 1945. 

Sans vouloir porter une appréciation de fond sur l’instaura- 
tion du Marché commun, reconnaissons que la France n’y pou- 
vait entrer sans les territoires d'outre-mer, La nature des liens 
économiques, la nature et l'importance des échanges entre la 
métropole et ces territoires, étayés par une monnaie commune, 
nous faisaient une implacable nécessité qu'adhérât au Marché 
commun l’ensemble France-territoires d’outre-mer. Dans le 
cadre de ce marché, que serait, en effet, la métropole seule, 
face aux pays européens qui, depuis dix ans, ont une économie 
en pleine expansion et n’ont pas eu à faire face à l'effort consi- 
dérable qu'elle consentit en faveur des pays sous-développés ? 
Mais aussi que deviendrait l'économie des territoires d'outre- 
mer si la métropole orientait sans eux son effort vers le marché 
commun ? Les hommes politiques africains l'ont très bien senti 
et M. Houphouët-Boigny, parlant en leur nom devant plusieurs 
parlementaires des nations signataires du Traité du marché 
cominurr, déclarait récemment à Abidjan: « Ce serait un dan- 
ger mortel que de concevoir une Europe riche à côté d’une 
Afrique pauvre, parce que, si vous laissiez l’Afrique noire livrée 
à ses seuls moyens économiques, dans une indépendance illu- 
soire, vous perdriez la lutte gigantesque que vous menez 
depuis dix ans, par tous les moyens, pour assurer à l'Europe 
et au monde le bonheur dans la liberté. L'intérêt bien compris 
— ajoutait-il — de l'Europe et de l'Afrique veut que vous aidiez 
ka France en consentant aux sacrifices indispensables à notre 
émancipation humaine et sociale. Ces sacrifices seront payants, 
mème sur un strict plan économique. » 

A la veille de Ja mise en place des institutions relatives au 
marché commun, à la fin du deuxième plan quadriennal et à 
l'aube du troisième plan, il n’est pas inutile de jeter un coup 
d'œil rapide sur les perspectives de la production et des 
échanges extérieurs des pays ou des territoires d’outre-mer. 
Jusqu'à ces temps derniers, essentiellement aux termes du 
premier plan, le développement des cultures d'exportation avait 
été la base principale de l’économie africaine, A l'avenir, ce 
développement sera en partie fonction du rythme de réalisa- 
Hon des projets industriels qui permettront l'implantation en 
Afrique d'industries de transformation. En matière agricole, si 
les programmes de eulture industrielle ont, depuis quelques 
années, dépassé Je stade expérimental, le développement des 
cullures vivrières reste un impératif absolu. IL faudra, pour 
obtenir des résultats positifs, tenir compte des habitudes des 
populations locales, des problèmes techniques que pose l’agri- 
culture tropicale et anssi de la concnrrence faite par les 
cultures industrielles dont la rentabilité, pour le producteur, 
est pius profitable, Dans la mesure où l'économie interne des 
territoires d'outre-mer se développera, la demande des biens de 
€onsommation et d'équipement familial sera plus importante. 


Enfin, dans le cadre du troisième plan, d'une part, et de 
l'association des territoires d'outre-mer au Marché commun, 
d'aulre part, l'existence dans ces pays de deux économies très 
différentes, l'une urbaine, l'autre rurale, est un risque qu'il 
ne faut pas sous-estimer. Mais je m'excuse de déborder un 
peu le cadre de ce rapport: c’est dans celui de la discussion 
concernant le troisième plan que ces idées et leur développe- 
ment trouveront sans doute leur place. 


Cela m'amène à évoquer maintenant la question des dépenses 
en capital inscrites dans le budget de 1958, 


Au titre VE, « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », les crédits de payement s’élevaient à 65.350 millions de 
francs pour 1957 auxquels il a été nécessaire de retrancher 
5.194 millions de francs, ce qui a donné, pour 1957, un total 
global de cœédits de payement de 60.156 millions de francs. 


Le projet de loi pour 1958 prévoit 65.600 millions de francs. 
Pour les autorisations de programme, 57.530 millions de francs 
sont prévus au titre des subventions et 8.070 millions de francs 
au titre des prêts et avances. 

Pour mieux mesurer les possibilités offertes au F. I. D. E. S., 
nous ne pouvons que nous reporter au fonetionnement des opé- 
rations d'investissements réalisées en 1957 par le F. EI D. E.S. 
L'ensemble des programmes cet opérations dont le comité direc- 


teur du F. LH D, E. $S. à autorisé en 1957 Fimpntation sur les 
disponibilités budgétaires du F. L D. E. S. pour l'exercice 1937 
repicsenle, au £9° novembre 1957, en autorisations de programme 





un total d’investissements de 55.848.489.500 franes, décomposé 
à raison de 45.628.339.500 francs pour la section d'outre-mer 
du F. I. D, E. S., et de 410.220.150.000 francs pour Ja section 
générale du F. I. D. E. S. 

Un tableau ci-annexé donne la répartition par secteurs d’acti- 
vité et par territoire des investissements autorisés dans le cadre 
pÀ programmes 1957-1958 des sections d'outre-mer du F. L 

. ES. 


Les investissements autorisés an titre de la section générale 
du F. L D, E. S. en 1957 se répartissent ainsi qu'il suit, par 
secteurs d'activité : 

Etablissement de la carte géographique, 904 millions; 

Etablissement de la carte géoiogique, prospections géologiques 
et recherches minières, 2.579 millions ; 

Recherches pétrolières, 1.932,6 millions ; 

Recherche scientifique, 537,8 millions ; 

à Equipement du réseau de radiodiffusion outre-mer, 597 mil- 
ions ; 

Production agricole, 1.835,85 millions ; 

Energie électrique, 4t4 millions ; 

Santé, 482,5 millions; 

Enseignement, 969,4 millions ; 

Etudes générales et divers, 268 millions. 


M. Alfred Bour. Je désirerais poser une question à M. le 
rapporteur, 


M. Cazelles, rapporteur. Bien volontiers. 


M. le président, La parole est à M. Bour, avec l'autorisation 
de l’orateur. 


M. Alfred Bour. À la page 33 de votre rapport, vons parlez 
de crédits de payement s’élevant à 65.350 millions de francs, 
et vous ajoutez: « … auxquels il a été nécessaire de retran- 
cher 5.194 millions de francs ». J'aimerais savoir ce que vous 
entendez par ce terme de « nécessaire ». En effet, vous parlez 
ensuite du projet de 1958, qui prévoit 65.600 millions de franes, 
et je me dis qu’il sera peut-être, ultérieurement, aussi « néces- 
saire » de retrancher 5 milliards. Nous arrivons ainsi, dans 
mon esprit, à une certaine confusion et c’est pourquoi je sou- 
haiterais que vous nous disiez quelle à été la nécessité de 
retrancher ces cinq milliards. 


M. Cazelles, rapporteur. T1 a été nécessaire de retrancher ces 
cinq milliards tout d'abord par mesure d'économie ; entraient 
également dans cette somme un certain nombre d'opérations 
qui n’ont pas été retenues par le F. I. D. E. S. et pour lesquelles 
les crédits avaient élé prévus. 

Les crédits ouverts au titre de la recherche scientifique omt 
été affectés à Féquipement des instituts de recherche sur le 
eaoutehouc, les oléagineux, les fibres textiles, de l'institut 
d'élevage et de médecine vétérinaire, de l'office de la recherche 
scientifique et du centre de Dakar de l'institut français d'Afrique 
noire. 

Le eoncours de la section générale du F. TI. D. E. S. en matière 
de production agricole a été appliqué à la poursuite des pro- 
grainmes d'action du Bureau pour le développement de la 
production agricole, pour l'amélioration des conditions d’en- 
cadrement de la produetion, de FOffice du Niger pour le déve- 
loppement de la riziculture dans la boucle du Niger, de ia 
Compagnie française pour le développement des fibres textiles, 
pour la poursuite des programmes de développement de la 

roduction cotonnière en Afrique occidentale française, au 
| érpetes et à Madagascar et, enfin, à l'organisation des stages 
de formation d'agents de coopération. 


Les crédits consacrés au développement de la production 
électrique ont été affectés à la poursuite des études du bar- 
rage du Kouilou, au Moyen-Congo, et à la prospection des res- 
sources hydroéleetriques de Madagascar. 

Les crédits ouverts sur la section générale du F. 1. D. E.S,. 
dans le domaine de la santé et de l'enseignement ent été appli- 
qués au programme de construction des œuvres privées d as- 
sistance sociale, scolaires et sanitaires. 

Enfin, sous la rubrique des « Etndes générales », sont regrou- 
pés les crédits affectés à l’étude des problèmes d'ordre éeono- 
inique, agronomique et humains posés par li mise en œuvre 
des programmes de développements économiques régionaux et, 
plus particulièrement, des futurs ensembles industriels du Kon- 
kouré ct du Kouilou, 
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Voici d'ailleurs les autorisations de programme pour les sections d'outre-mer: du F. I. D, E. $S., en millions 
de francs métropolitains. 
= ——- ee ————- 
F4 | u 7 
. 7. = ui —. | La) 71 - = 4 
ss u E Z 2 as | * = Ê2 = = 
DÉSIGNATION © — pe] = : Là S = © = — 
< - 2 a si = = 5 7. 7 a = 
= : Z SO - : 24 O 
Le 1 = 
ASTICUAURE ......... honda 3.580 2.041,8 | 1.95 1.313,4 212 60,09 | 1212475 10,595 » 96 0.158,5425 
lydraulique agricole .......... F » » 192 1.056 » » , ” 1.548 
AUTONET ché 916 216,2 129 130,4 107 D 0,9 » 15 1.180,19 
POUR soso ce épaisse géré » sois 4.717 306 2X,5 d:2,5 23,2 137,500 4,9 » » » 12160 
SFR RNA “0h 158 0 % 11,2 » » 1,198 2,6 36,208 
Tourisme et chasse............. . » 63 % » » » , , , " 99 
Industrialisation ................ » » » » » » » » » 
DOC ss souedé 100 3 » if » ” 1,925 | 13,266 9 » »13,1M 
Total production Le 6. 156 2.16 2.130,93 2.931:,5 3722 158 13S.2725 1,129 | 19,5 |} . 412 15.829,7413 
Chemins de fer....... sde 214 02 110 260 106 Ù ” Ù » 072 
Routes et ponts........., SRE: . 5.255 | 2.031,2 | 1.548 1.214 »7 27,4N) ” 1,89 18 3 10.458,59 
DR pales see en diese s. 1.596 79 60 78,3 , ' 1,125 23,625 | 29 16 1.8N2 4) 
Voies navigables ........,..... se 152 22 » 6#0 » ” D ” » » 1.091 
Aéronautique ........ PP PP 616 372 262 219,6 » ” 15) È 6 " 1.956 
‘Transmissions ........ house 6 éd 61 1.0 216 162 D4 16,500 15,10 » » 16 1.560,6 
fransports maritimes CORRE. » » » » » » » n » » 
Total infrastructure... 8.143 2.899,2 | 2.75% 3.021 1 387 11 189 2% | 2 525 19 85 17.962, 0:m) 
cut ....:.. misentsossesanes E : DE 128 108 co , gs | 3.90 Ù 1 3.801,6 
Enseisnement D dons orasss + 1.150 02 4656 11 RE 31.520 64 s15 » % 3.007,10 
Urbanisme et habitation... 1.754 217 20 291 3,6 21,1 , 2.340,00 
Travaux urbains et ruraux... 1.090 226 116 8 31 27,00 | 26,10 23,198 12 6 1.8909,098 
Total dépenses sociales... 6.109 2.005 | 1.290 S61 205,60 4, KO0) 123,75 | 61,288 | 12 Ki 11.051.488 
Lépenses générales. .............. 4.0% 34,7 | #2 » 56 » 115 | 6.5 | j; ; 1.191 07 
Total général... 22.348 | 7.693,9 | 6.534, | 6.8196 | 1.0228 | 300,860 | 766,297 | 127,792 | 150,5 20 6.024 33205 
(1) (2) 





| (1) Dont 4106 millions de francs métropolilains provenant d'opérations annulées sur les tranches antérieures : du Sénégal, 60 millions: de 
la Guinée, 206 millions; de la Haute-Volta, 106 millions, et du report correspondant sur la tranche 1257-4008 des crédits ainsi dégagés. 


(2} Dans ces conditions, l’imputation réelle sur les disponibilités de l'exercice 1957 est limitée à 45.628,%395. 








———————————————…—……—….………………….…...…..  — 


Dans cet ensemble d'investissements, un point doit nous 
arrêter un instant. Nous nous trouvons aujourd'hui dans une 
situation plus imagée que jamais, c'est-à-dire qu'il est d’au- 
tant plus facile de saisir au travers des dépenses ordinaires 
ei des dépenses en eapital la politique générale qui est mente. 


De grands projets industriels sont en exécution ou en dis- 
cussion aux différents échelons techniques et administratifs. 
Dans les investissements industriels les es importants, il nous 
me serre que le principal est le barrage du Kouilou, avec l'ex- 
? oilation de toutes les richesses annexes comme le silicium, 
e calcium, le manganèse, le sel, la potasse, la forêt qui sont 
autour et qui ne demandent que de l'énergie pour être ulilisées. 
Cet ensemble industriel s'inscrit dans un plan qui pourrait 
amener le Gouvérnement à accorder de 28 à 30 milliards pour 
démarrer, engagement valable pour 7 ou 8 ans, ce qui ferait 
une imoyenne de 4 milliards par ar. 


Cette année, il paraît nécessaire que soit définitivement tran- 
ché le principe du financement, et il paraît nécessaire d'aller 
de l'avant avec confiance. D'après les renseignements que nous 
avons pu obtenir, il semble _ l’année 1938 verra approxi- 
wativement 2 millards pour le barrage du Kouilou, l'année 
4959, 4 milliards, ete. Mais nous voulons avoir l'assurance 
que les crédits qui seront engagés dès cette année dans les 
travaux du Kouilou sont effectivement employés pour le bar- 
rage et non point à des travaux qui, tout en ayant la possi- 
bilité de servir à l’utilisation de cet ouvrage, peuvent égale- 
ment avoir d’autres destinations et établir une équivoque 
quant au devenir de cet ensemble industriel. 


La presse nous a indiqué qu'un récent conseil interministériel 
semblait avoir retenu cette idée, sans pour cela que tous les 
apaisements nous soient présentement fournis. En tout état de 
cause il est nécessaire d'étudier, ne serait<e que brièvement, la 
justification des autorisations de programme et de crédits de 
payement prévus, 





I. — Aulorisalions de programme. 


Pour les autorisations de programme les services volés lonts 
rations annuelles) comprennent 1.600) millions el corre-pondent 
à la reconduetion de la dotation accordée en 1957 pour fes opé- 
rations annuelles du fonds commun de la recherche scienti- 
tique et technique outre-mer. 

Les autorisations de programme qu'il est proposé de mettre à 
la disposition de la France d'outre-mer au Utre des opéralions 
nouvelles s'élèvent à un montant de 62.400 mmilldns de francs, 
Elles concernent un certain nombre d'opérations. 

300 millions sont prévus pour compléter l'effort consenti en 
faveur de la recherche scientifique outre-mer et permettre le 
développement des moyens d'action de l'O. R. S. T. O. M. ainsi 
qu la coordination par le fonds commun de la recherche 
scientifique outre-mer des opérations de recherches agrono- 
uniques. 

Pour la subvention à la section générale du F. 1 D. E.S. 
18.900 millions sont prévus, répartis de la facon suivante: 


Grands projets industriels: participation de l'Etat à Ta réali- 


sation de l’ensemble du Konkouré,,.,,.,..... : 9.000 millions 
Recherche scientifique ................... 52) — 
Carte GPONTADRIQUE ...sssccooooconsocsese . GX) — 
Fecherehes ininières et prospections géolo- 

RL danses mem ovsores ete ee 5% 5 00 2.640 — 
Recherches pétrolières ...., uses isa ve FAX) — 
IR ES LINE PRE PER ENTR 1.:xM) — 
be SP TT Re édossesréenss és 2 
Production agricole ............ ST sé ve 1.700 — 
PROS. DORE psc sscoosovosvessotsve 74) — 

sde dvi PPT RTL TT . 1S,90) mill'ons 
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36.000 millions sont prévus au titre des subventions aux 
sections territoriales du F. 1 D. E. $. et 4 milliards sont des- 
tinés aux prêts de la caisse centrale d'outre-mer pour le 
financement des opérations concernant les sections territo- 
riales du F. FE D. E.Ss. 

La répartition prévisionnelle concernant à Ja fois les sub- 
ventions et les prêts, établie à concurrence d'une somme de 
30.000 millions représentent environ les 75 p. 100 du total: 
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Production et équipe- 
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Equipements sociaux. 2.600, 1.000 #00 1oÙ Jo ©. 000 
Transports et commu | 
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\u tre de l'aide aux investissements privés d'outre-mer 
4 milliard est demandé afin de faire bénéficier des dispositions 
du décret du 10 décembre 1956 les investissements envisagés 
par des sociétés d'outre-mer. 

Nous ne pouvons que nous félicite: de voir inscrit au budget 
un crédit qui permettra de mettre à exécution les dispositions 
du décret du 10 décembre, du décret n° 57-386 du 27 mars 1957, 
de l'arrêté du 21 mai 1957 et de la décision du 13 août 1957. 

Notre Assemblée à celte époque et récemment encore s’est 
penchée sur ce problème qui a fait l'objet d'une proposition de 
notre collègue M, Georges Monnet, et d'un rapport du 5 décem- 
bre 1957 de notre collègue M. Marcel Léger. 

Pour l'équipement public outre-mer 2.200 millions sont 
demandés afin de financer les opérations suivantes : 


1° Poursuite de l’aide à la construction des bâtiments néces- 
saires à l'installation des nouvelles institutions de la loi-cadre 


dans les terriloires d'outre-mer....... ss... 41.690.000.000 F. 
2° Construction de tribunaux............ . 410.000 .000 

, 3° Transfert de la capitale de la Mauritanie 

# POUR OR Li urine eo is ‘ 190.000 .000 


En effet, le 18 juillet 1957, notre Assemblée a fait adopter 
une proposition de M. Cheikh Sidya, tendant à inviter le Gou- 
vernement à transférer le chef-lieu de la Mauritanie de Saint- 
Louis-du-Sénégal à une ville du territoire de la Mauritanie. 

Le rapport de notre collègue M. Louis Delmas avait conclu 
favorablement et l'avis de la commission des affaires finan- 
cières, présidée par M. Antonini, demandait l'attribution de cré- 
dits. 

. Nous ne pouvons que nous réjouir de voir une première 
inscription au budget, étant entendu qu'il s'agit, dans notre 
esprit, d'une première étape. 


IL. — Crédits de payement. 

1° Pour les services votés, au titre des opérations annuelles, 
1.600 millions de crédits de payement sont demandés et repré- 
sentent la reconduction de la dotation accordée en 1957 pour 
le fonds de la recherche scientifique. Au titre des opérations 
en cours 49.330 millions de crédits de payement sont prévus, 
aussi bien pour le F. L D. E. $S. que pour l'équipement public 
d'outre-mer ; 

2° En ce qui concerne les opérations nouvelles le problème 
posé est celui de la couverture en 1958 des programimes exis- 
lants et 14.670 millions de francs sont prévus. 

Au terme de cet examen d'ensemble, qui nous a permis seu- 
lement d'évoquer les grandes masses budgétaires, sans entrer 
dans leur détail, puisque la procédure actuellement employée 
ne nous le permet pas, nous voudrions indiquer que l’'Assem- 
blée de l'Union française a le devoir, dans le cadre de la 
part générale suivie par le Gouvernement, de défendre 
‘œuvre à laquelle elie æest attachée et qui consiste à élever 
le niveau de vie des pspulations d'outre-mer. 

Il nous apparaît qu'en insistant chaque fois sur la nécessité 
de conserver l'intégralité des crédits qui sont affectés aux 
dépenses de fonctionnement et aux dépenses en capital, lors 
des discussions buégétaires, notre Asserñblée reste fidèle à sa 
ligne de conduite 





Sous ces réserves et compte tenu des observations qui vien- 
nent d'être formulées, votre commission des affaire financières 
vous propose de donner un avis favorable au projet de loi 
qui nous est présenté. (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. Gérard Jaquet, ministre de la France d'outre-mer. Mon- 
sieur le président, mesdames, messieurs, après l'exposé très 
complet de M. le rapporteur, je voudrais surtout souligner ici 
les lignes directrices du budget de la France d'outre-mer en 
1938 et préciser quelques points particuliers. 

Le volume du budget des dépenses civiles ordinaires du 
ministère de la France d'outre-mer -en 1938 est de 36 milliards 
03 millions, en augmentation de 6.100 millions par rapport 
au budget de 1957. 

Ce chiffre se décompose en: services votés, 26.782 millions ; 
et autorisations nouveiles, 10.023 millions. 

Les dépenses exécutées outre-mer se montent à 32 milliards 
064 millions ; 

Les dépenses de l'administration centrale à 4.242 millions. 

La décomposition des dépenses exécutées outre-mer est la 
suivante : 

Personnels d'autorité et magistrats: 5.636 millions. 

Subventions aux budgets locaux et prise en charge d’élé- 
ments de rémunération-des cadres généraux et des mmétropoli- 
lains détachés, 8.341 millions. 

Services d'Etat créés par la loi-cadre: 18 milliards; radiodif- 
fusion outre-mer: 287 millions. . 

Ainsi que M. le Pere Cazelles l’a très justement sou- 
ligné, l'ampleur de l'effort financier accompli par le budget 
de l'Etat, au titre de 1958, pour la mise en application des 
dispositions de la loi du 23 juin 1956 est considérable. 

Si la conjoncture budgétaire métropolitaine n'a malheureu- 
sement pas permis au budget de l'Etat de p'endre en charge, 
en totalité, le coût du fonctionnement des services de l'Etat 
dans les territoires d'outre-mer, il n’en reste pas moins que 
la contribution demandée à ce titre aux territoires a été réduite 
à 45 p. 100, malgré une réévaluation justitiée du coût de 
ces services. 

D'autre part, pour faciiiter la mise en place de fonctions terri- 
toriales autonomes et ne pas faire supporter aux budgets ter- 
ritoriaux Ja charge d’indemnités et d'avantages familiaux 
consentis aux fonctionnaires inétropolitams expatriés ainsi que 
la revalorisation accordée aux fonctionnaires des cadres géné- 
raux par le décret du 13 août 1957, diverses mesures ont été 
prises, dans ce domaine particulier, par la prise en charge des 
indemnités d'éloignement et différentielles familiales des cadres 
généraux depuis 1956, des revalorisations de traitement des 
cadres généraux décidées par le décret du 13 août 1957 et, 
enfin, de la moitié du complément spécial des traitements des 
cadres généraux. Cet effort se traduira, en 1958, par un apport 
de plus de 7 milliards aux budgets territoriaux. 

Ces quelques précisions permettront de constater qu'un trans- 
fert effectif des charges s’est opéré, des budgets des territoires 
au budget métropolitain, comme conséquence de l'application 
de la loi-cadre, véritable texte de coopération financiere. Ainsi 
allégés, les budgets territoriaux devraient pouvoir être en 
mesure de faire face aux charges nouvelles qui leur incom- 
bent, du fait de l'installation des nouvelles institutions. 


Quelques territoires connaissent cependant des difficultés 
budgétaires et de trésorerie qui ne sont d’ailleurs pas seule- 
ment imputables à la crise économique qui, ces dernières 
années, a frappé certains produits agricoles d'exportation, mais 
aussi traduisent ne ement le déséquilibre de certains 
budgets dont les charges de fonctionnement se sont considéra- 
blement accrues. 

Le budget civil de la France d'outre-mer se place ainsi, en 
1958, sous le signe de la loi-cadre, C’est, comme le faisait remar- 
quer M. le rapporteur Cazelles, le premier budget présenté aux 
assemblées depuis la mise en œuvre d’une réforme d'une 

ortée considérable et dont les effets ne cesseront de se déve- 
opper au cours des années à venir. 

Par son ampleur et sa complexité même, la mise en applica+ 
tion de la réforme institutionnelle prévue par la loi<adre pou- 
vait être de nature à entraîner certaines difficultés. La haute 
conscience de leur rôle et de leurs responsabilités, dont ont 
fait preuve immédiatement les autorités nouvelles issues de 
la loi du 23 juin 1956, a permis, pour la plupart, de les sur- 
monter, 
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Ces difficultés ont néanmoins fait ressortir la nécessité d'adap- 
ter et de préciser, à la lumière de l'expérience ainsi acquise, 
certaines dispositions des décrets d’application, afin d'assurer 
aux nouvelles institutions le jeu harmonieux sans lequel leur 
action ne saurait être efficace. 


Ces adaptations de détail seront effectuées là où elles se 
révèleront indispensables dans le contexte juridique de la loi- 
cadre. Le perfectionnement du système sera poursuivi à l'inté- 
rieur du dispositif institutionnel déjà mis en place. La com- 
munauté franco-africaine est, en etfet, une création continue. 
La loi-cadre constituant une première élape de cette évolution, 
on ne saurait considérer qu'elle est dépasséé, — et je me 
rencontre sur ce point avec M. Cazelles — alors qu'elle est loin 
d'avoir fait sentir tous ses effets. 


M. Alfred Bour. Très bien ! 


. M. le ministre. Mais il est évident qu'une réforme de cette 
importance ne pouvait se faire en quelques mois, 


L'organisation et l'articulation des services du ministère de 
la France d'outre-mer devront être repensées pour les adapter 
aux modifications apportées par la loi-cadre aux rapports entre 
la métropole et les territoires. 

L'étude de ces problèmes, qui devait suivre et non précéder 
la mise en place des nouveiles institutions des territoires, est 
actuellement en cours. Le Gouvernement a donné la preuve de 
l'intérêt qu'il apportait à leur solution en introduisant dans le 
projet de loi de finances une disposition permettant de réaliser 
par décrets les réformes qui se révéleront indispensables dans 
ce domaine, 


Il est souhaitable, ainsi que l'a souligné votre rapporteur, 
qu une iMmterpénétration constante permette aux fonctionnaires 
de l'administration centrale de reprendre périodiquement 
contact avec les réalités d'outre-mer et, inversement, aux fonc- 
lionnaires en service dans les territoires de <e mettre au cou- 
1ant des problèmes posés à l'échelon central, 


Cette nécessité doit toutefois se concilier avee l'opportunité 
d'obtenir, tant dans les services métropolitains que dans ceux 
des divers territoires, une adaplation sérieuse des fonction- 
uaires aux fonctions qui leur sont confiées, 


Cette adaptation, rendue plus nécessaire et plus difficile par 
la complexité croissante des tâches dévoiues à l'administration, 
suppôse une certaine stabilité dans l'emploi qui pourrait être 
contrecarrée par Finstitution d'un système rigide <€t sans 
nuances de rotations déterminées à l'avance. 

Le Gouvernement s'est toujours attaché à éviter que les 
fonctionnaires d'outre-mer n'atent à souffrir dans leur carriere 
de l’évolution des territoires. Dans une récente déclaration à 
l’Assemblée nationale, j'ai été amené à préciser que le Gouver- 
nement français s'était, dès l'élaboration de la loi-cadre. préoc- 
cupé de la siluation des fonctionnaires des cadres généraux 
d'outre-mer. J'ai indiqué que la loi-cadre et ses décrets d'appli- 
cation contenaient, à cet égard, d'importantes garanties, que 
le Gouvernement étudiait actuellement des dispositions pro- 
| à les renforcer, et qu'il estimait qu'en aucun cas les 
onctionnaires d'outre-mer qui se sont vonés à un travail ingrat 
el obscur auquel il n'avait pas toujours été suffisamment rendu 
hommage, ne sauraient souffrir d'une évolution que leur 
œuvre a rendu possible. 

Les fonctionnaires des cadres territoriaux sont régis par les 
autorités territoriales, Il ne saurait être question, pour le 
Gouvernement, de revenir sur les principes de la loi-cadre et 
de s'immiscer dans la fonction publique locale qui du:t rester 
du seul ressort des autorités locales, 


Le Gouvernement a, cependant, montré qu'il n’entendait pas 
se désintéresser pour autant des fonctionnaires intégrés dans 
les cadres territoriaux. C'est ainsi que des dispositions finan- 
cières ont été prévues, en 1958, pour faciliter l'octroi à certains 
d'entre eux d’une indemnité compensatrice, 

Les autres observations du rapporteur n'appellent de ma part 
aucun commentaire particulier, Je dois toutefois préciser que, 
comme l’a effectivement signalé M. Cazelles, la diminubhon de 
5 millions qu'il a constatée sur les dépenses diverses, provient 
de la réduction des crédits prévus pour l’organisation des 
élections outre-mer, En 1958 est sewdement prévu, en effet. le 
renouvellement,du Conseil de la République, alors que l'année 
1957 avait supporté le report des dépenses non exécutées en 
1936. Ces dépenses ont été d'un montant exçeptionnel, car 
elles ont concerné les élections générales dans les territoires 
d'outre-mer et le referendum organisé au Togo, 

Examinons maintenant les dépenses en capital. 

Ainsi que le note le rapporteur, le rappel des investisse- 
ments aulorisés au cours de l'année 19957 par le comité direc- 





teur du F. I. D. E. S. est très évocateur de la politique mente 
par les autorités responsables de la promotion économique et 
sociale des pays d'outre-mer. 

Les programmes poursuivis à l'initiative des autorités locales 
dans le cadre des sections locales du F. L D. E. S. confirment 
la tendance du second plan quadriennal d'une réduction des 
investissements d'infrastructure au profit des investissements 
productifs ou sociaux, 

Parallèlement, le Fonds commun de la recherche scientifique 
a permis le financement des activités des divers organismes de 
recherches spécialisés dont les travaux, dans les divers secteurs 
de production, conditionnent dans une large mesure les poss:- 
bilités de développement de la production agricole outre-mer. 

Enfin. et poursuivie dans le cadre de la section générale du 
F. LL D. E. S. concurremment avec les moyens financiers de 
la Caisse centrale de la France d'outre-mer et du secteur privé, 
la mise en œuvre méthodique du plan de mise en valeur des 
richesses minières et énergétiques des territoires. 

Dois-je rappeler que l’année 1957 aura vu, notamment : 

— La mise en exploitation des gisements de pétrole du 


Gabon qui, dès cette année, auront fourni plus de 100.000 tonnes 
et dont on attend une produetion de 350.000 tonnes en T8, 


— La décision de mise en exploitation du gisement de man- 
gänèse de Franceville, en Afrique équatoriale française. dont 
l'entrée en produetion est prévue pour 1960 pour atteindre, en 
1963, le rythme de 700.000 tonnes; 

— La décision de mise en exploitation de gisements de phos- 
phate, au Sénégal et au Togo, dont il est attendu, dans quel- 
ques années, une production d'environ un million de tonnes; 


— La décision de mise en exploitation du gisement de bauxite 
de Fria, en Guinée, en vue de la production dans un premier 
stade de 480 000 tonnes d'alumine. 

L'année 195$ sera marquée par le développement de cet 
équiment industriel. 

Dans les crédits inscrits au titre de la section générale du 
F. 1 D. E.S., 9 milliards sont prévus pour le financement de 
la participation de l'Etat à la réalisation de l'ensemble mdus- 
triel du Konkourc. 

Projet multiple, cet ensemble comportera un barrage avec 
usine hydroélectrique de 3 milliards de Kilowatts-heure par 
an, une usine d'alumine d'une capacité de 3%004Nk) tonres, 
l'extension des usines d'alumine de Fria et une usine d'élec- 
trolyse d'une capacité de 150.000 tonnes d'aluminium. 


En ce qui concerne le Kouilou, dont M. le rapporteur a sou- 
ligné l'importance, je ne puis que confirmer la premiere déci- 
sion prise par le Gouvernement et dont la presse $ est récem- 
ment fait l'écho. 

Les travaux d'aménagement de la voie d'accès au site de 
Sounda, indispensables pour la mise en chantier du barrage, 
seront entrepris dans les toutes prochaines semaines. Les moda- 
lités de financement du barrage proprement dit doivent être 
étudiées par un très prochain comité interministériel. 

Enfin, je crois pouvoir formuler l'espoir qu'interviendra en 
1958 une décision favorable pour la mise en exploitation du 
gisement de fer de Fort-Gouraud, en Mauritanie. 


L'évocation de ces quelques projets prouve sans équivoque 
que le Gouvernement est, pour sa part, fermement résolu à 
aller de l'avant pour établir, sur des bases économiques solides, 
la communauté franco-africaine. 


M. le rapporteur à également dressé, dans son rapport, un 
tableau de l'évolution du commerce extérieur des pays et terri- 
toires d'outre-mer en 1957 et donné des indications sur les prin- 
uipales tendances qui se dessinent dès maintenant pour l'année 
1958. Je pense quil pourra intéresser votre Assemblée d'être 
informée des résultats statistiques les plus récents parvenus 
au ministère de la France d'outre-mer concernant l'année 
écoulée et portant sur l'Afrique occidentale française, l'Afrique 
équatoriale française, le Cameroun, le Togo et Madagascar, Hs 
confirment dans l'ensemble les constatations qui ont pu être 
faites à partir des chiffres portant sur les six premiers mois 
de l'année. J'en profiterai pour vous faire part également des 
derniers renseignements qui me sont parvenus d'outre-mer, 
concernant le volume et les conditions d'écoulement des récoltes 
des produits agricoles. pour la plupart en cours de commercia- 
lisation. 


En Afrique occidentale française, les importations ont repré- 
senté en Valeur, pour les neuf premiers mois de l’année 1957, 
111 milliards de franes métropolitains contre 988 milliards en 
1956: la part de l'étranger passe de 27,3 milliards à 30,3 mil- 
liards, En ce qui concerne les exportations, pour la méme 
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Er les résultats sont pratiquement identiques: 92,5 mil- 
iards en 1957 contre 92,7 milliards en 1936. Toutefois, les 
ventes sur l'étranger passent de 20,3 milliards en 1956 à 22 mil- 
liards en 1957. 


Du fait de la hausse très prononcée des cours du cacao et, 
dans une proportion plus modeste, du café, on doit normalement 
s'allendre pour les trois derniers mois de l’année à des chiffres 
netteluent plus élevés qu'en 1956. Je me montrerai donc plus 
opituiste que votre rapporteur sur ia balance des comptes de 
l'année 1957 en Afrique occidentale française. 


En Afrique équatoriale française, les résultats des dix pre- 
micrs mois de l'année corrigent légèrement l'unpression d’une 
stagnation des exportations constatée en début d'année: 
29,6 milliards en 1957 contre 24,5 milliards en 1956 et confirment 
une forte progression des importations: 43,2 milliards contre 
31,2 milliards pour la même période, 


Je dois apporter une précision en ce qui concerne la cam- 
pagne cotonnière de 1956-1957: si la production de coton-graine 
a diminué essentiellement du fait des mauvaises conditions cli- 
maliques, la production de cotonÆibre est restée pratiquement 
slable grâce à l'augmentation du rendement à l’égrenage due 
à la diffusion des variétés sélectionnées de l'E R, C, T. 

Au Cameroun, les statistiques des neuf premiers mois de 
l'année font apparaître une augmentation à peu près compa- 
rable. des importations et des exportations: importations, 
27,4 milliards en 1957 contre 24,6 en 1956, Exportations: 
22,4 milliards en 1957 contre 20 milliards en 1956. 


Pour Madagascar, ainsi que l'indique votre rapporteur, la 
situation dans l'hémisphère Sud décale les périodes de commer- 
cialisation, et il est difficile de juger dès maintenant de l'évo- 
lution de la balance commerciale de 1957 par rapport à celle 
de 1936. Les renseignements qui me sont parvenus font appa- 
raitre une augmentation sensible des importations, qui passent 
de 53% milliards en 19% à 39,6 milliards en #957, pour les neuf 
premiers mois de l’année. Pour les exportations, on constate 
une diminution: 208 milliards en 1957 contre 21,5 milliards en 
1956. La hausse des cours du café, dont les ventes sont très 
importantes en fin d'année, devrait permettre de retrouver, 
sinon de dépasser, la valeur des exportations de l’année 1956. 


Au Togo, les importations des neuf premiers mois de 1957 
s'élèvent à 4,4 milliards contre 4,1 milliards en 1956; les expor- 
taitons font apparaître une légère diminution: °3,6 milliards 
contre 4,1 milliards. 


Ainsi que l’a fait remarquer votre rapporteur M. Cazelles, il 
est trop tôt pour juger des répercussions des mesures de réamé- 
nagement du commerce extérieur prises le 10 août et le 
26 octobre 1957 dans les pays et territoires. d'outre-mer. Elles 
ont évidemment, dans l'immédiat, plus particulièrement favo- 
risé les lerritoires producteurs de denrées exportables hors de la 
zone franc: bananes, cacao, café. Sur le plan local, les autorités 
responsables ont pris les mesures qui s'imposaient pour éviter 
des hausses de prix injustifiées. 


IT est certain que les augmentations autorisées dans la métro- 
pole ces dernières semaines auront, en 195$, des répercussions 
importantes sur le commerce extérieur des pays et territoires 
d'outre-mer, et un bilan sérieux de ces opérations ne me paraît 
pas pouvoir être dressé avant plusieurs mois. 


La campagne 1957-1958 des principales productions agricoies 
d'outre-mer s'annonce actuellement sous des auspices favo- 
rables. La production d'arachides de l’ensemble des territoires 
d'outre-mer devrait afteindre 700.000 tonnes, base «  décor- 
tiquées », contre 675.000 tonnes pour la campagne écoulée. 


Pour le café, les exportations seraient de l’ordre de 200.000 
tonnes contre 185.000 tonnes en 1956-1957. Les cours évoluent 
en ce moment autour de 360 francs métropolitains au stade 
C. A. F., contre 300 francs l’année dernière à la même époque. 
La récolte de cacao sera vraisemblablement nettement plus 
faible en 1957-1958: 120.000 tonnes contre 129.000 tonnes en 
1956-1957; cependant, la diminution de la production mondiale 
daisse à penser que les cours se maintiendront à un niveau 
élevé: ils dépassent cette semaine 360 francs métropolitains 
contre 17S francs le 15 janvier 1957. 


Les résultats les plus spectaculaires apparaîtront certaine- 
ment dans le secteur cotonnier. L'Afrique équatoriale française 
atteindra sans doute une production record, de l’ordre de 40.000 
tonnes de fibres, contre moins de 35.000 tonnes en 1956-1957. Le 
Cameroun approchera de 8.000 tonnes. La production de coton- 
fibre des pays et territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer sera de l’ordre de 56.000 tonnes contre 48.000 
tonnes en 1956-1957. Dans ce secteur, les cours sont également 
favorables : 390 francs métropolitains au stade F. 0. B. pour le 
coton Allen du Tehad, contre 278 francs en janvier 1997, 





Il convient également de signaler le relèvement des cours 

des concrètes: coprah de Tahiti: 86 francs contre 71 francs à 

areille époque l'an dernier; palmistes d'Afrique occidentale 
rançaise : 70 francs contre 56,50, et l'huile de palme: 112,50 
contre 100,50. 4 

Sans vouloir faire preuve d'un optimisme exagéré, il appa- 
rait que l’année 1958 doit marquer un nouveau bond en avant 
du commerce extérieur des territoires qui résultera à la fois 
de l'augmentation du volume des exportations, de la hausse 
des cours des principales productions agricoles et aussi du 
développement des importations qui en sera la conséquence 
ah : à ainsi que de la mise en route des travaux des grands 
centres industriels. 

Voici, mesdames et messieurs, les quelques observations que 
je tenais à vous présenter aujourd’hui. J'aurai vraisemblable- 
ment l'occasion, lors de votre prochaine ééance, d'aborder 
les problèmes militaires et de répondre aux questions qui me 
seront certainement posées au cours de ces débats. 

Les crédits dont je viens de vous parler — les crédits de la 
France d'outre-mer ainsi prévus — yourraient sembler à cer- 
tains relativement modestes eu égard à l'ampleur des tâches 
à entreprendre. IL n'en reste pas moins qu’un effort considé- 
rable a été consenti par le budget de l'Etat, malgré la situation 
financière de la métropole. C'est dans une difficile conciliation 
entre une indispensable austérité financière et la mise en œu- 
vre d'une réforme politique d'une importance essentielle qu'a 
été préparé le budget de la France d'outre-mer pour 1958. 
(Applaudissements à gauche, au centre el à droite.) 


En vu 


TERRITOIRES D’'OUTRE-MER, CAMEROUN ET TOGO; 
APPLICATION DU SYSTEME DE LA GESTION 


Déclaration de l'urgence; discussion immédiate 
d'une demande d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée que la commission 
des affaires financières a demandé la discussion d'urgence de 
la demande d'avis (n° 91, session 1957-1958), transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer rendant 
applicables dans les territoires d'outre-mer, l'Etat sous tutelle 
du Cameroun et la République autonome du Togo, les disposi- 
tions du décret n° 55-1487 du 14 novembre 1955 portant appli- 
cation du système de la gestion. 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence; je vais appeler l’Assemblée à statuer sur 
la demande de discussion d'urgence. 


La parole est à M. Antonini, président de la commission des 
affaires financiéres, auteur de la demande de discussion d’ur- 
gence. 


M. Antonini, président de la commission des affaires finan- 
cières. Monsieur le président, mes chers collègues, je m'excuse 
de demander, au nom de la commission, une discussion d’ur- 
gence au cours du débat budgétaire ; en voici les raisons. Lors 
de notre dernière séance de 1957, avant le départ en vacances 
de notre Assemblée, nous avons été saisis par M. le ministre 
de la France d’outre-mer d’une demande d'avis qui, en prin- 
cipe, émanait du ministère du budget, Il s'agissait de rendre 
applicables outre-mer les dispositions comptables d’un décret 
du 14 novembre 1955 qui devait prendre eflet à partir du 1* jan- 
vier 1958. L'interruption de notre session ne nous à pas permis 
de discuter immédiatement cette demande d’avis alors que, je 
viens de vous le dire, ce décret doit prendre effet à partir du 
4% janvier 1958. Il y a donc une certaine urgence à régler cette 
question, ce décret ne pouvant être publié que dans la mesure 
où nous aurons donné notre avis. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
accepter la decision d'urgence afin de nous donner la possi- 
bilité de nous prononcer et de permettre ainsi la publication 
de ce décret dans les plus brefs délais. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre la 
discussion d'urgence ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur Foppôrtunité de la discussion 
d'urgence. 


(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 
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_ M. le président. La discussion d'urgence est décidée. 
, En conséquente, je vais appeler l’'Assembkée à fixer le 
moment où elle voudra discuter de cette demande d'avis. 

A quel moment la commission estime-t-elle pouvoir présenter 
son rapport ?… 


M. le président de la commission. La commission s'est réunie 
— rom son rapport est en état et peut être présenté immé- 
iatement. 


M. le président. La commission propose la discussion immé- 
diate, Je consulte l’Assemblée sur la proposition de la com- 
mission, 

(L'Assemblée, consultée, décide la discussion immédiate.) 


M. le président. La parole est à M. Antonini, président et 
rapporteur de Ja commission des aflaires financières. 


M. Antonini, président et rapporteur de la commission 
des affaires financières. Mesdames, messieurs, la demande 
dont nous sommes saisis concerne un projet de décret por- 
tant promulgation outre-mer des dispositions du déeret du 
14 novembre 1955 portant application en métropole du 
système dit « de la gestion », par opposition au système 
« de l'exercice ». En fait, il s’agit de faire prendre en compte, 
au cours de l’année où elles sont encaissées ou ordonnancées, 
les recettes et dépenses de l'Etat, Le but recherché est essen- 
tiellement de simplifier l'établissement d'un décompte de l'Etat 
en unifiant les conditions d'application du système de la 
gestion dans les territoires d'outre-mer, d’une part, et dans la 
métropole, d'autre part. La mesure envisagée concerne exelu- 
sivement les dépenses et les recettes de l’Elat, et n’ouvre ainsi 
aucune incidence sur les droits et prérogatives des autorités 
Jocales. 

Naturellement, quelques-unes des dispositions du décret du 
14 novembre 1953 ont été adaptées aux conditions particulières 
des territoires d'outre-mer; certaines ont même été purement 
et simplement supprimées, comme n'ayant aucun effet ou 
concernant les conditions d'application du déeret de 1955 nalu- 
rellement dépassé aujourd’hui. 

Au surplus, l'exposé des motifs du projet de décret fait une 
analyse détaillée et pertinente de chaeun des articles codifiés 
ou promulgués et il est inutile d’y revenir. 

Dans ces conditions, nous vous demandons, au nom de la 
commission, de donner un avis favorable à la demande dont 
nous avons élé saisis le mois dernier. 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la die- 
cussion générale je consulte l’Assemblée sur le passage à la 
discussion de l’avis sur le projet de décret. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1*: 


« Art. 4, — Le décret n° 55-1487 du 14 novembre 1955 est 
applicable à l'exécution des services du budget de l'Etat dans 
les territoires d’outre-mer, l'Etat sous tutelle dun Cameroun et 
la République autonome du Togo, sous réserve des adaptations 
ci-après : 

« Art, 3. — Les opérations de régularisation, telles qu’elles 
ont été définies par l'arrêté du 28 février 1956, peuvent être 
faites au titre de Ha gestion précédente jusqu'au 31 janvier. 
Postérieurement à cette date, elles sont prises en charge au 
titre de la gestion au cours de laquelle elles sont effectuées. 


« Sont assimilés à des opérations de régularisation les règle- 
ments entre le budget général de l'Etat d'une part, les budgets 
annexes rattachés pour ordre au budget général de l'Etat, les 
budgets des groupes de territoires, des territoires, des pro- 
vinces de Magnscar, de l'Etat sous tutelle du Cameroun et 
de la République autonome du Togo, d'autre part. 


« Art. 6. — Cet article est supprimé. 


« Art. 8. — Les engagements correspondant à plus de 500.000 
francs métropolilains, pris au titre d’un budget et avant l'ou- 
verture de celui-ci par application du premier alinéa de l'ar- 
ticle 5 ou pris au titre d'un budget et réimputés sur les crédits 
du budget suivant par application du deuxième alinéa du 
même article, font l'objet d'une a ge administrative 
spéciale tenue contradictoirement par le service ordonnatleur, 


d'une part, et par le directeur du contrôle financier ou son 
délégué, d'autre part. La liste de ces engagements est trans- 
mise au directeur du contrôle financier ou à son délégué le 
31 janvier au plus tard. Les mandats se rapportant à ces enga- 
sements sont revêtus de mentions spéciales, 





« Dans le cas de dépenses pour le payement desquelles les 
marlats sont dispensés du visa du directeur du contrôle finan- 
cier ou de son délégué, ou bien lorsqu'il n'a pas été institué 
de contrôle financier dans le territoire, les ordonnateurs secon- 
daires doivent tenir contradictoirement avec les comptables 
assignataires Ja comptabilité administrative spéciale. 

« Tout mandat qui se rapporte à un engagement n'ayant pas 
fait l’objet en application des alinéas précédents d'une inseri 
tion dans la comptabilité administrative spéciale ou qui excède 
le montant de l'engagement porté dans cette comptabilité est, 
après visa par le directeur du contrôle financier ou son délégué, 
ou après | range par le comptable assigmataire, et lorsqu'il 
s'agit de dépenses ordonnancées sur des crédits limitatifs, obli- 
gatoirement soumis au ministre des finances qui en saisit le 
parquet de la cour de discipline budgétaire. 


« Art. 9. — Les dépenses excédant la contre-valeur en mon- 
naie locale de 200.000 francs métropolitains  p les ordonna- 
teurs ont à payer postérieurement âux délais de quatre et cinq 
ans visés à l’article 148 de la loi du 31 décembre 1945, ne sont 
ordonnancées qu'après une autorisation expresse donnée par 
arrêté pris par le ministre des finances au vu d'états nomina- 
tifs établis en double exemplaire et visés par le contrôleur 
financier. 

« Ces dépenses sont imputées au chapitre prévu pour les 
mêmes services dans le budget de l'année en cours à la date 
de leur ordonnancement. En cas de disparition du chapitre 
correspordlant, l’imputation est fixée par décision du ministre 
des finances. 

« Les demandes d'autorisation concernant des dépenses impu- 
tables sur crédits limitatifs sont transmises au parquet de la 
cour de discipline budgétaire aux fins d'enquête si elles ne 
sont pas comprises dans la comptabilité spéciale prévue à 
l’article précédent, alors qu'elles auraient dû normalement y 
figurer. 

« Art, 11. — Cet article n'est pas applicable, 

« Art. 12. — Cet article n'est pas applicable. 

« Art. 13. — Cet article n'est pas applicable, % 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1e, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuile, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit à 


M. le président, « Art. 2, — Le décret du 15 décembre 1954 
portant application aux colonies du décret du 25 juin 1934 rela- 
tif à l’organisation de la comptabilité de l'Etat et tous textes 
contraires aux dispositions du présent décret sont abrogés. » 
— (Adopté.) 

« Art, 3, — Les dispositions du présent décret entreront en 


vigueur à compter du 1% janvier 1958. » — (Adopté.) 
« Art, 4. — Le président du conseil des ministres, le ministre 


des finances, des affaires économiques et du plan, le ministre 
de la France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de Ja 
France d'outre-mer, » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de décret. 

(L'avis sur le projet de décret, mis aux voir, est adopté.) 


— 9 — 
PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 1968 (2° PARTE) 
Suite de la discussion d'une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de loi de finances pour 1958 
(2° partie). 
Vous avez entendu, sur les crédits civils, le rapporteur, 
M. Cazelles, ainsi que M, le ministre de la France d'outre-mer. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. Antonini, 


M. Antonini. Mesdames, messieurs, notre rapporteur annuel 
— je pourrais dire permanent — du budget de la France 
d'out'e-mner, M. Cazelles, en a dévelonpé toutes les incidences 
budgélaires et économiques dans un rapport encore plus 
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substantiel que l'année dernière et auquel j'ai déjà rendu 
hommage, démontrant ainsi que la continuité dans l'emploi 


est rentable, même pour les rapporteurs. 


Aussi ne reviendrai-je pas sur l'aspect technique de cette 
partie de la loi de finances pour 1958 que nous abordons 
aujourd'hui, Mais puisque nous avons la bonne fortune d’avoir 
— sinon la présence du ministre de la France d'outre-mer au 
banc du Gouvernement, appelé à un conseil des ministres 
— du moins l'assurance que ses représentants lui feront part 
de nos remarques et questions auxquelles il répondra aima- 
blement jeudi prochain en même temps que sur les crédits 
militaires, je m'adresse donc à lui, par personne interposée, 
et j'en proliterai pour énumérer certaines observations, cons- 
tatations ou interrogations. 

D'abord, nous avons constaté avec plaisir que le décret por- 
tant réorganisation du statut de la magistrature vient de voir 
le jour et que la principale préoccupation des magistrats d’ou- 
tre-mer, c'est-à-dire Ja contraction de leurs grades, est enfin 
satisfaite, Nous ne pouvons que nous en féliciter avec eux, 
puisqu'’aussi bien nous nous sommes employés, depuis long- 
temps, à faire aboutir cette légitime revendication. 

Cependant, je dirai franchement à M. le ministre que cette 
salisfaction n'est pas sans mélange, et qu'en accord avec un 
certain nombre de collègues et à l'unanimité des membres de la 
commission de la législation, nous avions demandé avec insis- 
tance que ce décret nous soit soumis pour avis. Je ne voudrais 
rs insister, outre-mesure, d'autant que nos regrets sont super- 
bus, le décret ayant été publié, mais je dirai à nouveau que 
les arguments invoqués, d'opportunité principalement, ne pou- 
vaient et ne devaient être retenus et qu'ils ne m'ont pas en- 
core convaincu, même et surtout du point de vue budgétaire. 


Au surplus, cette réforme qui entraîne la suppression des 
justices de paix à compétence étendue et la création de sec- 
tions spéciales avec des magistrats à la disposition des chefs 
de cours, ou même de tribunaux, alors que le propre de la ma- 
gistrature est le contraire de la subordination, sauf pour le 
Parquet — et encore ! — est-on sûr qu'elle aura l'entière appro- 
balion des intéressés, d'æutant que son application, ainsi que 
le laissent prévoir les divers décrets actuellement en instance, 
nécessitera délais et surtout crédits assez importants alors qu'ils 
ne paraissent pas être inscrits au projet de loi de finances 
1958. 


M. Boisdon. Me permellez-vous de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 


M. Antonini. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Boisdon, avec l'autorisation 
de l'orateur. 


M. Boisdon. Depuis que vous m'avez entretenu de celte ques- 
tion, j'ai recu un grand nombre d'indications qui me don- 
nent beaucoup d'inquiétude sur les décrets dont mon ami 
M. Junillon est rapporteur. Je l'en entretiendrai avant que cette 
affaire ne vienne en séance publique et je lui demanderai 
peut-être même d'en informer la commission de la législation 


et de la justice. 


M. Antonini. Je vous remercie, monsieur Poisdon, de votre 
intervention qui corrobore mes propres inquiétudes et mes pro- 
pres doléances. 

Le projet de loi de budget pour 1958 comprend la participa- 
tion des territoires d'outre-mer aux dépenses des services de 
l'Etat. Cela résulte de l'application de la loi-cadre, du moins 
dans son principe, puisque, aussi bien, seules sont déterminées 
les contributions aux dépenses des services des douanes et du 
Trésor, les autres étant fixées — comme c’est le cas — par la loi 
de finances. Certes, on nous a bien dit — et nous en sommes 
rassurés — que ces participations ont été fixées après consulta- 
tion, sinon accord, des territoires. Mais nous ne pouvons ignorer 
que le problème de la fonction publique agite les territoires, 
qu'elle s'applique aux services d'Etat, services généraux ou 
locaux, quant à la rémunération et au statut, S'il est incontesta- 
ble que les territoires doivent participer à la rémunération des 
fonclionnaires qui contribuent, en grande partie, à la gestion de 
leurs services, il est non moins certain que ces territoires 
peuvent prétendre avoir un droit de regard sur cette rémuné- 
ration comme sur l'importance numérique des fonctionnaires 
d'Etat envoyés d'oflice outre-mer. 

Par ailleurs, ces fonctionnaires d'Etat ne sauraient être les 
victimes des nouvelles institutions, ou du moins on ne saurait 
les obliger à servir outre-mer contre leur gré, dans des condi- 
ons moins avantageuses que celles qui leur étaient faites. 





Mais, à ce problème de la rémunération qui s'applique encore 
d'une manière plus aiguë aux fonctionnaires métropolitains,' 
non compris dans les services d'Etat et qui sont, pour cer- 
tains territoires, une Jourde charge certes, mais justifiée, 
s'ajoute celui de l'autorité. 


Je ne voudrais pas faire écho aux différends qui se sont pro- 
duits en Afrique noire, à la suite de certains propos qui avaient 
dépassé, parait-il, la pensée de leurs auteurs, d'autant qu'ils se! 
sont apaisés depuis. Mais la question reste posée. Comment 
pourra-t-on concilier cette sorte de dualité d’autorités desquelles 
dépendent les services d'Etat, savoir: le chef du territoire repré- 
sentant de l'Etat français, leur chef direct, sinon exclusif, et. 
les gouvernements lozaux seuls habilités à déterminer l’action 
à mener, les règles à appliquer, ce qui les à amenés parfois à 
se plaindre d'une mauvaise exécution. 

Prise en charge totale de la rémunération des services d'Etat, 
à tout le moins des fonctionnaires, détermination d’un nouveau 
slatut de ces derniers à l'égard des autorités locales, création 
d'un cadre de conseillers techniques mis à la disposition des 
territoires dans des conditions nettement définies, autant de 
solutions, entre autres, qui pourraient être envisagées, dans un 
avenir plus ou moins rapproché et surtout quand la situation 
financière de la métropole le permettra — et sur lesquelles 
rous aimerions entendre les déclarations de monsieur le mi- 
aistre. 

La réorganisation de l'administration centrale du ministère 
de la France d'outre-mer fait l’objet chaque année de remar- 
ques des Assemblées lors des discussions budgétaires; notre 
1apporteur vient d'y faire aliusion. Nous ne pouvons ignorer 
les doléances, les récriminations mêmes de certains chefs de 
gouvernements locaux, dont certains vont jusqu’à demander la 
suppression pis et simple du département. Pure exagé- 
ration, dont ils seraient d'ailleurs les premières victimes puis- 
qu'aussi bien ils se trouveraient en face d’interlocuteurs nou- 
veaux — c'est le terme employé aujourd'hui — et nombreux, 
peu au courant de leurs problèmes, alors qu’ils ont un mi- 
nistre et des services, particulièrement avertis, qui se font 
souvent, sinon toujours, leurs avocats auprès des autres mi- 
nistères plus soucieux des intérêts métropolitains. Mais il ne 
saurait faire de doute qu'avec l'autonomie accordée aux terri- 
toires, la décentralisation intervenue, le département de la 
France d'outre-mer doit être de plus en plus un ministère de 
coordination et non de gestion comme ïil paraît vouloir se 
maintenir. La plupart des services techniques devraient dispa- 
raitre pour être mis à la disposition des territoires d'outre-mer, 
où sans doute ils seraient à même de rendre des services plus 
appréciés. 

Mais à l’occasion de ces heurts ou différends prévisibles et 
après tout véniels, la loi-cadre elle-même se trouve mise en 
cause, on vient de le dire, alors qu'elle vient à peine d'être 
+: ageng Certes, là aussi il faut faire la part de discours pu- 
blics qui ne reflètent pas toujours la pensée intime, mais n'en 
sont que plus dangereux par les échos qu'ils peuvent recueillir 
auprès des masses trop enclines à constater que les nouvelles 
institutions n'ont —# encore apporté l’âge d'or, sinon promis, 
du moins espéré. Et nous craignons que ces propos ne retien- 
nent l'attention des sphères métropolitaines, sinon gouverne- 
mentales, Nous pensons que l'expérience de la loi-cadre doit se 

oursuivre librement, sans entraves, avec le concours obliga- 

aire certes, mais spontané le plus souvent, de tous ceux qui 
peuvent y contribuer, et que c'est autour de cette expérience 
que pourront être envisagées de nouveiles réformes de struc- 


ture. 


On se plaît à employer des mots dont on ne comprend pas 
toujours le sens et la portée, ou à tout le moins, qui n'ont pas 
la même signification pour les uns et pour les autres, soit qu'on 
les envisage sur le plan africain, entre métropole et outre- 
mer, entre République française et Etats indépendants ou auto- 


nomes. 


La communauté franco-africaine est un vocable évocateur et 
bien tentant. Encore faudrait-il savoir ce qu’il doit contenir 
et où il doit nous conduire. Et puisqu'aussi bien la loi-cadre 
a des incidences importantes, à tous égards, sur le ministère 
de la France d'outre-mer et sur son budget, peut-être, M. le 
ministre pourrait-il nous faire part de son sentiment à cet 
égard si ce n’est trop lui demander dans les circonstances ac- 


tuelles. 


Nous pourrions nous sp rt par ailleurs, de voir qu'aucune 
subvention n'est prévue dans le budget de 1958 en faveur des 
territoires; cela prouve leur développement économique -et 
la maturité de leurs gouvernements, la sagesse de leur gestion. 
Encore ne faudrait-il pas qu'en cours d'années, des raisons 
diverses, les charges de fonctionnement des services entre 
autres, un transfert de capital, ne provoquent une demande 
de crédits nouveaux dans un quelconque collectif! 
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Nous pourrions continuer à nous étonner de certains erre- 
ments que nous retrouvons, ou nous plaindre, plutôt, de l'insuf- 
fisance des crédits destinés au développement économique et 
social des territoires d'outre-mer. Certes. ils ne correspondent 
pas aux nécessités que notre Assemblée avait elle-même 
établies. Mais nous nous en consolons en constatant — ainsi 
que vient de le rappeler avec raison M. le ministre de la France 
d'outre-mer — que dans la période d’austérité dans laquelle 
nous nous trouvons, où de grands sacrifices ont été demandés 
à certains départements mimstériels pouvant mettre en cause 
les œuvres vives de la nation et à tout le moins sa défense, 
le département de la France d'outre-mer a été le moins touché. 
C'est là une preuve tangible de l'intérêt que la France porte 
aux territoires d'outre-mer et à ses habitants, dont elle veut 
assurer un mieux-être chaque jour plus développé. Sans doute 
et, même, certainement l'action personnelle du ministre y a 
été pour beaucoup. De ceci et de cela nous nous réjouirons 
tout à la fois. {Applaudissements sur divers bancs à gauche et 
au centre.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Delmas. d 


M. Louis Delmas. Monsieur le ministre par personne inter- 
rosée, mes chers collègues, je ne viendrai pas à cette tribune 
dire, à propos du budget civil de la France d'outre-mer, que 
les crédits sont insuffisants, cela ne servirait plus à rien; les 
masses budgétaires ont été volées et nous avons aujourd'hui 
uniquement à examiner si les crédits votés sont bien ou mal 
utilisés. 


En réalité, et notre rapporteur l'a bien souligné, ce budget 
est le premier qui suive la mise en application de Ja lui-cadre 
outre-mer et il est pour 80 100 dominé par cette loi-cadre. 
Notre rapporteur, qui, en l'espèce, est Ja voix fidèle — ce 
n’est pas un critique, mais une constatation — du point de 
vue du ministère de la France- d'outre-mer, après avoir repoussé 
l'idée que la loi-cadre était dépassée, la déclare mal appliquée 
ou incomplètement appliquée, ce qui ne l'empêche pas de 
conclure en émettant un avis favorable au projet de budget 
qui nous est soumis. Il est vrai que, dans son esprit, si eette 
loi-cadre est .mal appliquée, la faute n'en incombe pas au 
ministère de la France d'outre-mer, mais sans conteste « aux 
autres » ces autres étant bien entendu les fonctionnaires en 
service Outre-mer ou les ministres locaux. 


Pour ma part, je ne partage pas cette opmnion et je considère 
que, si la loi-cadre est mal ou incomplétement appliquée, la 
faute en incombe uniquement au ministère de la France 
d'outre-mer qui n'a pas su ou voulu se faire obéir. Ainsi, 
de l'avis de tous, contre celui de M. le rapporteur, nous consta- 
tons que la loi-cadre n'est pas appliquée. Je voudrais, en 
quelques mots, tâcher de vous prouver, monsieur Je ministre, 
mes chers collègues, que le budget qui nous est présenté 
ar Je ministre de la Prnce d'outre-mer lui-même viole la 
er et que, de ce fait, nous ne saurions émettre un avis 
favorable sous peine de la violer à notre tour, 


Le premier reproche que l’on peut faire au budget, monsieur 
le ministre, c'est qu'il n’a été tenu aucun compte du vote 
de la loi-cadre en ce qui concerne les conséquences qui auraient 
pu en résulter au point de vue de la décentralisation, Si, en 
effet, une décentralisation véritable avait été effectuée, nous 
ne retrouverions pas au Département, à vingt unités près, les 
méimes fonctionnaires que l'an dernier, Et j'ai pour ma part 
du mal à admettre que Ja section « Travaux publies » du 
ministère, pour ne citer que cet exemple, compte encore en 
1958 une trentaine d'ingénieurs ou adjoints. De deux choses 
l'une: ou ces ingénieurs continuent à vérifier comme par Île 
passé tous les projets de construction de l'outre-mer y compris 
ceux du F. 1, D. E. S. et dans ce cas la décentralisation voulue 
par la loi-cadre n’a pas été appliquée, ou bien ces ingénieurs 
n'ont plus grand'chose à faire hormis l'étude de quelques pro- 
jets dépendant de la section générale du F. I D. E. S$., ces pro- 
Jets que l’on peut compter sur les doigts ne me paraissent pas 
pouvoir justifier, rue Oudinot, la présence d'une trentaine 
de fonctionnaires techniques de qualité dont, par ailleurs, le 
besoin se fait sentir dans cent autres endroits, que ce soit 
outre-mer, au Sahara ou mème dans la métropole. 


Ajouterai-je, monsieur le ministre, que le maintien rue Oudi- 
not d'un certain nombre de fonctionnaires des postes, télé- 
graphes et téléphones ne me paraît pas indispensable après la 
création de l'Office des postes, télégraphes et téléphones auquel 
ils auraient, depuis plusieurs mois déjà, dû être affectés. Je 
pourrais continuer cette énumération mais je n'en vois pas la 
nécessilé: ces deux exemples suffisent à prouver que le minis- 
tere de la France d'outre-mer n'applique pas, dans ses propres 
bureaux, cette loi-cadre qu'il a mis, Fu dernier, tant d’insis- 








tance à nous faire voter, puisque notre Assemblée a été appelée 
à procéder, sur certains articles, à une deuxième délibération, 


Un second reproche à faire à ce projet de budget me pe 
sauter aux yeux: il ressort de l'examen du tableau inclus à 
la page 7 du rapport de la commission des affaires financières 
— tableau qui fait ressortir dans une première colonne le coût 
des services de l'Etat dans les divers territoires d'outre-mer et, 
dans une deuxième, la contribution attendue de ces territoires. 
On constate avec surprise et aussi avec quelque regret que la 
métropole traite bien mieux les Etats autonomes et sous tutelle 
que les territoires qui continuent à faire partie intégrante de 
la République. Une telle discrimination, fût-elle, pour le Came- 
roun et le Togo, une obligation de la tutelle ou de la loi, ne 
risque-t-elle pas d'être considérée par certains comme une 
prime à la sécession ? Que voulez-vous, monsieur le ministre, 
que pensent les territoires d'outre-mer qui nous sont restés 
fidèles et qui se débattent au milieu des pires difficultés finan- 
cières quand ils voient que le coût des services de l'Etat du 
Togo et du Cameroun est pris en charge en totalité par la 
métropole, alors que cette dernière ne pave que 50 p. 100 envi- 
ron des dépenses afférentes au traitement des fenctionnaires de 
l'Etat en service chez eux ? Et comment ne feraient-ils pas le 
rapprochement avec les deux Etats indépendants et cobelligé- 
rants d'Afrique du Nord qui continuent à demander et à rece- 
voir des dizaines de milliards de la métropole ? (Très bien L 
très bien ! ets applaudissements au centre et à droite.) 


Un autre problème se pose en ce qui concerne ces fonction- 
naires des services de l'Etat, C'est en votant le budget que 
l'on contrôle l’empioi des fonctionnaires en général, Avant le 
vote de la loi-cadre, le contrôle se faisait aux échelons locaux 
ou fédéraux. Maintenant, ces fonctionnaires étant catalogués 
fonctionnaires de FEtat, aucun contrôle local ou fédéral ne 
s'exerce, et neus sommes bien placés pour savoir qu'à Paris, 
un contrôle est impossibe et inefficace. 


Ainsi done, les fonctionnaires dits de l'Etat, en service dans 
les divers territoires, ne sont plus assujettis à aucun contrôle 
et je dirai même à aucune autorité car, avec juste raison, 
en application de la loi-cadre, ils dénient tout pouvoir de 
contrôle aux exécutifs locaux. Ces derniers 6e plaignent en 
revanche que ces fonctionnaires, payés à concurrenre de 
0 p. 109 en moyenne par les budgets locaux, quand ce n'est 
pas à 100 P. {X) comme pour les douanes, ne relèvent pas de 
leur autorité et leur point de vue est tout aussi défendible, 


Il est enfin un dernier point que je voudrais évoquer, Je 
ne crois pas me tromper en disant que la loi-cadre avait voulu 
créer deux catégories de fonctionnuires: 1° une catégorne de 
fonctionnaires d'Etat pavés par la métropole et relevant du 
pouvoir central; 2° urfe calégorie de fonctionnaires locaux 
mg par les budgets locaux et relevant des exéeutifs locaux. 
a création de cette deuxième catégorie de fonctionnaires ten- 
dait à laisser à chaque territoire le soin de gérer ses affaires 
locales et de payer ses fonctionnaires selon le coût de li vie 
et les ressources propres à chaque territoire, En d'autres 
termes, on tendait à doter chaque territoire d'outre-mer de 
plus d'autonomie: en contrepartie, la charge du payement 
d'une certaine catégorie de fonctionnaires devait Jui incomber, 


Or, qu'est-il advenu dans la pratique de cette théorie ? En 
application de décrets remontant pour quelques-uns d'entre 
eux à plusieurs années, la métropole vient tout récemment 
de revaloriser les traitements des fonctionnaires d'Etat, Par 
suite, les traitements des fonctionnaires d'Etat servant outre- 
mer on été, eux aussi, revalorisés. Dès lors, les fonctionnaires 
locaux — qui, ne l’oublions pas, ne comprennent pas comme 
certains auraient tendance à le croire, des fonctionnaires de 
deuxième zone, mais tous les fonctionnaires techniques (ingé- 
nieurs des travaux publics, ingénieurs d'agriculture, inspec- 
teurs des contributions directes, de l'enregistrement, profes- 
seurs de l’enseignement secondaire, etc.) ont réclamé Fali- 
gnement de leur traitement sur celui de leurs camarades, 
fonctionnaires d'Etat. Les services qu'ils rendent et leur haute 
technicité leur donnent certes droit à la revalorisation, l'a:l- 
leurs la vie n'a-t-elle pas augmenté pour eux comme pour 
les fonctionnaires d'Etat ? Ne vivent-ils pas comme ces derniers 
dans la même zone franc ? Mais ce faisant, ces fonctionnaires 
terriloriaux ou interterritoriaux n'ont pas un instant pensé 
qu'ils violaient les principes de la loi-cadre; les exéeutifs 
locaux et tous les syndicats ont fait chorus et n'ont pas, eux 
non plus, ape qu'ils violaient la loi-cadre. En demandant, 
les uns et les autres, la parité des fonctionnaires territoriaux 
avec les fonctionnaires d'Etat ils ont purement et simplement 
choisi l'intégration ou fait, en tout cas, un premier pas vers 
celte intégration à la métropole. Le Gouvernement lui-même, 
en promettant tout récemment à la délégation du grand conseil 
de VA. O0. F., si j'en crois la conférence de presse tenne par 
M. d'Arboussier à son retour à Dakar — mais il est vrai que 











ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 14% JANVIER 1958 





18 
M. le ministre a confirmé tout à l'heure cette déclaration — 
qu'il allait examiner les moyens de trésorerie susceptibles 
d'aider les territoires à revaloriser les traitements des cadres 
locaux, le Gouvernement, dis-je, a fait une houvelle entorse 
à Ha loi-cadre. 

Mais ce qui importe aujourd'hui, monsieur le ministre, ce 
n'est pas que Ja loi-cadre soit violée et en tout cas ce n'est 
pas moi qui vous en ferai le % # car j'ai toujours pensé 
qu'elle élait inapplicable dans le texte voté, ce qui importe 
c'est que le Gouvernement, disant qu'il convient de l'appli- 
quer, ne continue pas à la violer lui-même. 





M. Georges Oudard. Très bicn! 


M. Louis Delmas. Ce qui importe c'est que le Gouvernement 
reconnaisse des maintenant que la loi-cadre doit être remaniée 
et qu'il en prenne l'iniliative sans attendre que les moditi- 
cations Jui soient arrachées ou imposées par les territoires 
eux-mêmes ! 


M, Georges Oudard. Très bien! 


M. Louis Delmas. Bien sûr. il n'est pas très encourageant ni 
trés rassurant de Voir certains élus d'outre-mer qui, il y a six 
mois, défendaient la loi-cadre dans son texte gouvernemental, 
diwe aujourd'hui que ce texte est dépassé et se faire mainte- 
nant, pour ne citer qu'un exemple, les champions des exécutifs 
fédéraux. Mais aussi pourquoi le Gouvernement n'a-t-il pas choisi 
franchement ? Avec la loi-cadre, 11 avait opté pour la person- 
nificaton et l'entité territoriales, Mais 11 à continué à maintenir 
les Granis Conseils et les pouvoirs fédéraux, Il fallait choisir 
l'une ou l'autre solution: ou les territoires, et se tenir à l'or- 
ganisation ancwnne, ou les fédérations et, dès lors, accepter 
des exéculifs fédéraux élus. 


M. Christian de La Malène. Le Gouvernement n'est capable 
que de subir, < 


M. Bégarra. Vous direz cela à M. Chaban-Delmas, 


M. Louis Delmas. J'élais pour ma part partisan l'an der- 
nier, et je l'ai dit à cette tribune, de la seconde solution, 
mais je reconnais que la premicre était possible, encore fallait-il 
la vouloir, Or. le Gouvernement n'a rien voulu du tout et nous 
le moutre par le projet de budget qui nous est soumis et qui 
n'est qu'une suite de compromis où l’on ménage la chèvre et le 
chou, y compris les nombreux fonctionnaires de la rue Oudinot 
et de la rue Monsieur. 

Je le reconnais volontiers, monsieur le ministre, les crédits 
donnés à l'outre-mer par l'intermédiaire du budget de votre 
ministére où par l'intermédiaire du F. 1 D. E. $S. ou bien par 
celles d'autres budgets, qu'il s'agisse de Ja marine, de la guerre, 
de l'air, ete., sont en augmentation par rapport à l'année der- 
nière, Hs représentent un effort considérable de la métropole. 
Mais, étant donné son effort, ne trouvez-vous pas que la métro- 
pole e<t bien mal recompensée puisque, à quelqnes exceptions 
près, tous les territoires d'outre-mer lui reprochent à longueur 
de journées son incompréhension, voire son colonialisme ? 


M. Georges Oudard, Tiès bien! 


M. Louis Delmas. Après y avoir réfléchi, je crois, monsieur 
le ministre, que la France donne beaucoup à ses territoires, 
mais donne mal. La facon de donner vaut mieux que ce 
que l’on donne, je le sais. Je crois done qu'il serait temps 
que nous changions de méthode afin que les populalions des 
territoires d'outre-mer sachent et puissent apprécier les efforts 
que la métropole fait pour elles. 

J'en arrive, monsieur le ministre, à la conclusion. Certains de 
mes amis ét moi-même n'émettrons un avis favorable au projet 
de budget qui nous est soumis — encore que certains détails 
nous choquent quelque peu — que si vous nous dites fran- 


chement quelle politique vous entendez dès maintenant choisir, 


et pratiquer et quelles mesures vous comptez prendre dans les 
six mois qui vont suivre, en vue de l'application ou de la 
modification de la loi-cadre, jusqu'ici violée par-ci, inappliquée 
par-là mais, semble-t-il, critiquée par la majorité des citoyens 
d'outre-mer, (Applaudissements sur divers bancs à droite et 
au centre.) 


M. Cazelles, rapporteur. Je demande la parole, monsieur le 
président. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Cazelles, rapporteur. Mes chers collègues, je ne répondrai 
pas à l'ensemble des questions posées par M. Delmas, ces 
questions ne s'adressant d'aillenrs pas à moi mais à M. le 
luinistre de la France d'outre-mer... 





M. Jean Guiter. Vous u'êles pas encore ministre; malheureu- 
sement! (Sourires.) 


M. Cazelles, rapporteur. Mais je voudrais lui répondre, avec 
une armabilité égale à la sienne, que je suis ici le rapporteur de 
la commission des affaires financières et non le porte-parole 
du ministre de la France d'outre-mer. Je ne ferai pas l’injure 
à un membre de votre groupe, quel qu'il soit, jeudi, en la 
présence du ministre de la défense nationale, de le qualifier de 
« porte-parole du ministre de la défense nationale ». 


M. Jean Guiter. Ce n'est pas une injure! 


M. Cazelles, rapporteur. Je voudrais ajouter que M. Delmas à 
donné l'interprétation qu'il lui a plu, de mes idées sur la loi- 
cadre. Le jour où j'en aurai l'occasion, je les exposerai à cette 
tribune, mais pour l'heure, je le répète, je ne suis nullement 
le porte-parole du ministre, mais celui de la commission des 
affaires financières, (Appiaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Delmas. 


M. Louis Delmas. Je voudrais simplement répondre à 
M. Cazelles, Je n'ai pas dit que M. Cazelles était le « porte- 
arole du ministre de la France d'outre-mer », j'ai dit qu’il 
était le « reflet fidèle de la pensée du ministre de la France 
d'outre-mer ». (Sourires à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Bégarra. Je vois quelle école vous avez fréquentée, mon- 
sieur Delmas. 


M. Cazelles, rapporteur, C'est l'école auvergnate! 
M. le président. La parole est à M. Jacobson. 


M. Alfred Jacobson. Mesdames, messieurs, mes chers collè- 
gues, au clair et substantiel exposé présenté dans le rapport 
de notre collègue, M. Cazelles, au nom de Ja commission des 
affaires financières, je me permets d'ajouter, à titre personnel, 
quelques considérations relatives aux crédits d’investissements. 

Afin de pouvoir apprécier la contribution totale des fonds 
publics de la métropole, mis au service de l'équipement des 
territoires d'outre-mer, il sera fait mention ci-après, non seu- 
lement des crédits inscrits dans le projet de loi de finances 
et son annexe n° 6.107, mais encore des opérations propres de 
la caisse centrale de la France d'outre-mer. 

Mon bref exposé se répartira entre: autorisations de pro- 
gramme et crédits de payement. 

Autorisations de programme. — La comparaison entre les 
crédits prévus pour !958 et ceux inserits dans Ja loi de finances 
pour 1937, modifite ensuite par le décret du 21 mai 1957, se 
présente comme suit (en millions de francs) : 


























2 PL, 
OJE 
LOI pecrer | PROJET 
de loi 
de finances! du ?1 mailde finances 
ur 1958 
1957 D. | 1057. | ?° à 
Section ET TU EU CPPRPPERREETE TELE LEE 11.250 11.050 (3) 15.900 
Sections territoriales... 00.0. 0.0.0 9e 50.000 47.500 40.000 
Divers (recherche scientifique, équi 
pement public, investissements 
DIIVOS) doses cs oran 0 26008 e 2.340 2.020 5.100 
FLOUE S. TONMUE....: set er 66.600 60.600 C:.000 
Caisse centrale, opérations propres L 
(estimations) 35. sieurs) é… 7.:00 7.500 17.000 
TOLAUL sssoscsovorsiderccase 71.100 68.100 81.00 
(1) Projet de loi, annexe I, n° 6107, page 329. 
(2) Projet de loi,-annexe I, n° 6107, page 390. 
(3 Dont 9 milliards pour les grands projets industriels, 
= ————— 
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Les chiffres qui précèdent appellent les constatations et déduc- 
tions suivantes : 


1° L'importance relative des sections territoriales, représen- 


tée par _ soit 50 p. 100, est nettement diminuée par rapport à 
50 


74,1 

67 p. 100. Ce pourcentage de 67 p. 100 n'a d'ailleurs pas été très 

altéré par les abattements du décret de mai 1957, puisqu'il est 
47,5 


, Soit 70 p. 100; 
1 





celle prévue dans la loi de finances pour 1957, savoir , Soit 





devenu 
? 
. 2° Le total de la section générale de la caisse centrale 
intervient pour 18,9 milliards plus 17 milliards, soit 35.9 mil- 
35,9 
liards, correspondant à une importance chiffrée à ——, soit 
* 81 
47 p. 100 du total des crédits. 
D'autre part, la loi de finances de 1957 avait prévu 14.250 mil- 


liards, plus 7,5 milliards, soit 21.750 milliards correspondant à 
21,750 
un pourcentage de ———, soit 30 p. 100. Cette dernière fraction 


14, 
n'a pas été sensiblement modifiée après les abattements de 
1,080 + 7,500 
= 26 p. 100; 


68,1 


3° De ce qui précède, on peut constater que 1958 est appelé 
à ètre nettement plus généreux en faveur de l'ensemble sec- 
tion générale et caisse centrale qu'auparavant; ceci cadre bien 
avee l'effort de participations et de prêts que l’on entend 
intensifier en faveur des grands -projets industriels et de déve- 
loppement de l'agriculture paysanne. 


Mais, en contrepartie, les attributions prévues pour les sec- 
tions territoriales sont diminuées, au regard du décret de mai 
1957, de 47,500 milliards moins 40 milliards, soit 7,5 milliards, 
ce que nous ne pouvons que regretter, qu 24 tenu de l'en- 

ans lesdites sec- 





mai 1957, puisqu'elle est devenue 


semble des opérations urgentes à inscrire « 
tions territoriales ; 


4° Le total pour 1958, savoir S{ milliards, se présente dans 
des conditions nettement plus favorables que celui de la loi 
de finances de 1957, savoir 74,1 milliards et, à fortiori, que 
celui du décret de mai 1957, savoir 6N,1 milliards. A cet égard, 
nous croyons devoir marquer une certaine satisfaction: mais 
elle n'est pas complète. En effet, la loi du 27 mars 1956, qui 
a porté l'approbation du deuxième plan quadriennal, dont les 
crédits vivaient à terme le 30 juin prochain, faisait prévoir un 

347,5 

rythme moyen annuel de réalisations chiffré à ——— = 87 mil- 


Jliards, dont nous avons eu l'occasion de faire état au cours de 
précédents débats. Le montant de 81 milliards prévu pour 
1938 est done encore en contrebas de 6 milliards au regard de 
la cadence prévue dans le deuxième plan quadriennal. 


Malgré les difficultés de la conjoncture financière, et compte 
tenu de ce qu'il ne s'agit que d’autorisations de programme 
qui n'ont pas une incidence directe sur la présente annalité 
budgétaire, je souhaiterais que ce complément de 6 milliards 
d'engagements pût faire l’objet d’un nouvel examen et que, si 
une solution favorable pouvait intervenir, il fût intégralement 
ajouté au montant de 40 milliards prévu pour les sections ter- 
vitoriales et qui serait ainsi porté à 46 milliards. 


Cela dit des autorisations de programme, je passe brièvement 
aux crédits de payement. 


Le relevé qui va suivre porte la comparaison entre les cré- 
dits de l'exercice 1957 et ceux projetés pour 1958. 


Le F. I. D. E. $S., en 1957, intervenait pour une somme de 
65 milliards 350 millions de francs; le décret rectificatif du 
21 mai 1957 l’a ramenée à 60 milliards 246 millions. Le projet 
de loi qui vous est soumis fait état de 65 milliards 600 millions, 


La caisse centrale — ce sont des estimations — portait en 
1957, 13.500 millions et la prévision est de 17 milliards pour 
195$. 


Les totaux deviennent ainsi: crédits 1957, avant abhattements, 
78.850 millions; décret rectificatif du 21 mai 1957, 73.746 mil- 


bons; projet de loi de finances pour 193$, 82.600 millions. 





On, peut apprécier le fait que la prévision pour 1958, 
82.600 milliards, marque une amélioration sensible par rapport 
au projet de loi de finances de 1957, 78.850 milliards et a Pr 
par rapport aux dispositions du décret de mai 1957, dont le 
montant est ramené à 73.746 milliards. Il est rappelé, à ce sujet, 
que votre commission du plan, lors du débat du 8 novembre 
1956, avait demandé que la prévision budgétaire fût alors aug- 
mentée de 10 milliards; elle marque, avec satisfaction, que 
dans une mesure appréciable cette doléance a été retenue. 


Le crédit de 82.600 milliards se rapproche d’ailleurs du rythme 
annuel moyen de 87 milliards rappelé plus haut. Je souhaiterais 
toutefois qu’un montant de 4 milliards pût niveler le mon- 
tant proposé avec celui de 87 milliards correspondant à la 
cadence portée dans la loi du 27 mars 1956. 


En définitive, je sollicite l'adjonction d'un supplément de 
6 milliards de francs aux autorisations de programmes et de 
4 milliards aux crédits de payement, 

Ces considérations et ces désirs étant exprimés, je me rallie 
à l'avis exprimé dans le rapport de la conimission des affaires 
financières. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charles-Cros. Mesdames, messieurs, mon intervention, qui 
sera très brève, vise un point précis déjà évoqué dans “ce 
débat, à la fois par M. Cazelles, rapporteur de la commission 
des affaires financières, par M. le ministre de la France d'outre- 
mer et par M. Delmas. 

Il s’agit de la situation des fonctionnaires d'outre-mer et 
plus particulièrement des fonctionaaires territoriaux, Je ne 
dois pas cacher, rentrant d'un vovage en Afrique occidentale 
française, le vif malaise qui existe là-bas dans la fonction 
publique. En application » la loi-cadre, la distinction est 
désormais très nette entre les fonctionnaires d'Etat et les fonc- 
tionnaires territoriaux, encore que certains fonctionnaires d'Etat 
servent dans les services territoriaux et inversement certains 
fonctionnaires territoriaux servent dans les services d'Etat. En 
ce qui concerne les cadres généraux, les cadres d'Etat, M. le 
ministre à bien voulu le confirmer tout à l'heure, il n'y a 
actuellement aucune difficulté. En particu'ier l'application des 
revaiorisations de traitement se fait d'une manictre correcte, 


Blus délicate est la situition des fonctionnaires territoriaux 
placés sous l'autorité directe des conseils de gouvernement, 


Le problème qui se pose à leur sujet est à la fois simple et 
complexe. Je montrerai tout à l'heure un exemple de sa com- 
p'exité. Mais il est simple par le fait de l'existence de la loi- 
cadre et je m'étonne que personne n'ait encore évoqué à ce 
propos les termes mèimes de la loi. 


L'article 3 dit. en effet: « Le etatut général des agents des 
services terrilorianx est déterminé par arrété du chef de terri- 
loire en conseïl de gouvernement, sur délibération de l'assem- 
blée territoriale ». 

Il ajoute aussitôt: « Les statuts particuliers des différents 
cadres d'agents de ces services, les modalités et taux de leur 
rémunération, le régime des congés et avantages sociaux, sont 
déterminés par arrêté du chef de territoire en conseil de gou- 
vernement, après avis de j’assemblée territoria’e, sans qu'il 
puisse être porté atteinte au droit des fonctionnaires qui vicu- 
draient à être intégrés ». 


Après lecture de ce passage essentiel de la loi-cadre, on peut 
dire que le problème ne se pose pas: toute décision qui serait 
prise par un conseil de gouvernement ou une assemblée terri- 
toriale en contravention du texte que je viens de lire, devrait 
être considérée comme nulle et non avenue, et c'est pour- 
quoi, écoutant tout à l'heure M. le rapporteur de la commission 

es affaires financières, j'ai pensé lui poser une question afin 
que sa pensée fût bien précisée, 


Voici ce que nous à dit M. Cazel'es: « La garantie de carrière 
des fonctionnaires outre-mer doit être conservée, quel que soit 
leur cadre nouveau ». C'est l'application des textes que Je viens 
de lire. Et il ajoute: « Il semblerait difficilement concevable 
que ceux qui, de par leurs fonctions, ont été intégrés dans les 
cadres territoriaux, perdissent le bénéfice de garanties qu'ils 
possédaient précédemment », 


Je voudrais entendre la commission des affaires financières 
dire non pas que le fait paraîtrait peu concevable, mais que 
le fait serait absolument illégal. Les fonctionnaires d'outre-mer 
attendent le renouvellement solennel de cette affirmation de 
principe qui doit se tradüire dans la réalité par des mesures 
pratiques, 
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J'ai fait allusion au malaise constaté dans les territoires. 11 
est bien cerlain que ce n’est pas seulement parce que, comme 
le disait tout à l'heure M. Delmas, les fonictiounaires des cadres 
terriloriaux participent à tous les échelons de la hiérarchie, ou 
ce que, pour eux, le coût de la vie est le même que pour les 
aesper À ue À des cadres généraux, qu'il est nécessaire de tenir 
à leur égard les engagements antérieurement pris. Je pense que 
l'argument principal, c'est que la loi est la loi, et qu’elle doit 
être appliquée. 

Vous vous rappelez les débats, aussi bien dans cette enceinte 
qu’à l’Assemblée nationale et au Conseil de la République, au 
moment du vote de la loi-cadre, et combien le nunistre de la 
France d'outre-mer de l'époque, M. Gaston Defferre, a pris soin 
de donner toute garantie aux fonctionnaires, les assurant qu’en 
aucune manicre ils ne seraient lésés par l'application de la 
loi-cadre. Les fonctionnaires territoriaux se trouvent actuelle- 
ment dans la situation suivante: ils appartenaient précédem- 
ment soit à des cadres locaux territoriaux, so à des cadres 
communs; nous entendons par là des cadres interterritoriaux, 
c'est-à-dire des cadres dépendant du gouvernement général. 


Désormais, ces fonctionnaires, ainsi que l’a voulu la loi-cadre, 
dosvent avoir un statut dépendant uniquement du territoire 
dans lequel ils servent. Jusqu'à présent, par exemple, les 
indices de leurs soldes, fixés par des arrêtés du gouvernement 
sénéral, reflétaient strictement les soldes correspondantes dans 
fs métropole et lorsqu'une revendication concernant les traite- 
ments aboutissait dans la métropole, la mesure leur était appli- 
quée d'une mamère automatique. 


Aujourd'hui cette concordance est laissée au gré des auto- 
rités locales. J'entends bien que les difticultés financières des 
territoires sont grandes mrais il est non moins vrai que la siltua- 
tion des fonctionnaires ne se trouve plus en accord avec le 
texte mème de la loi. 


1 faudrait que le territoire dégageât les ressources nécessai- 
je le reconnais, en l'état actuel des choses, est 


res, Ce qui, | 
parfois difficile, ou bien que la métropole consentit les suib- 


ventions nécessaires, J'ai entendu dire tout à l'heure que la 
boi-cadre n'était toujours pes appliquée 


intégralement  outre- 
mer. Un effort réciproque de bonne volonté est nécessaire, dans 
Ja métropole comme dans les territoires. 


J'adresse done un appel, à la fois à la commission, au Gou- 
vernement et à l’Assemblée, pour que ce problème trouvé une 
solution rapide. Sinon, il eréerait une situation dangereuse 
outre-mer. Vous savez qu'il y a eu des grèves des services 
publics en Afrique occidentale, à l’orgine desquelles on trouve 
essentiellement le mécontentement des fonctionnaires territo- 
riaux. 


Voici maintenant, pour’ terminer, un exemple de la com- 
plexité du probléme. Par fonctionnaires, on entend non seule- 
ment les fonctionnaires en service mais aussi ceux qui ont été 
admis à la retraite, Voici donc un fonctionnaire retraité qui 
appartenait à un cadre commun, imerterritorial. Son cadre 
n'existe plus en tant que cadre commun, mais seulement 
comme cadre territorial, dont le statut'peut être aussi variable 
que l'on compte de tertiloires. Ce fonctionnaire à été mis à 
la retraite avant l'application de la loi-cadre. Sur quelle base 
déterminera-t-on le taux actnel de sa pension puisque aussi 
bien, dans chaque territoire, peuvent exister des taux différents 
de rémunération. 

S'il n'avait servi que dans un territoire, ce serait relativement 
facile: on pourrait décider l'alignement de sa pension sur là 
situation des fonctionnaires de son grade dans ce territoire. 
Mais s'il a servi dans plusieurs terriloires ? Alors, dira-t-on, 
il faut considérer la situation faite aux fonetionnaires de son 
grade dans le dernier 4erritoire où il a servi. Malheureusement, 
ce fonctionnaire servait, au moment de sa mise à la retraite, 
non pas dans un territoire, mais an gouvernement général. 
Comment, des lors, trouver une base de référence valable ? 


J'ai voulu, par cet exemple, montrer combien le problème 
présente de difficultés et je ne demande pas à M. le ministre 
de la France d'outre-mer une réponse immédiate, Ce que j'ai 
voulu, c'est attirer l'attention de FAssemblée et celle du Gou- 
vernerment, sur une situation qui peut, à certains d'entre vous, 
paraître d'une importance limitée mais qni, en réalité, inté- 
resse Un normbre élevé de fonctionnaires d'origine métropoli- 
laine et surtout africaine. 

Je souhaite que la question soulevée par mon intervention 
soit étudiée très attentivement et qu'elle soit résolue par Fap- 
pheation aussi striete que possible de la loi-cadre elle-même, 
{Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Le Coulaller, 





; } 

M. Le Coutaller, Mesdames, messieurs, j'ai bien souvent reçu! 
les doléances de victimes de guerre de nos territoires d’outre= 
mer, regrettant qu'elles ne ressortissent pas en tous domaines 
du ministère des anciens combattants. Aussi, lorsque j'ai lu, à 
la page 538 du projet de loi n° 6#07, sons la rubrique: 
« 4, — Mesures particulières: c) suppression de la dotation rela- 
live aux soins aux bénéciaires de l'article L 115 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre et 
au fonctionnement des centres d'’appareillage, ces dépenses 
étant désormais prises en charge par le ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre... », je me suis dit qu'elles 
avaient enfin satisfaction, 

Mais j'ai tout de même pris le soin de me renseigner auprès 
du ministère des anciens eombattants sur les conditions de 
transfert d'autorité et d'attribution: Ainsi, ai-je appris que s'il 
était bien exact qu’à la suite d’une décision du ministère des 
finances, les dépenses concernant les soins gratuits et les cen- 
tres d'appareillage étaient mises à la charge du ministère des 
anciens combattants, la dotation de ce ministère n'était pas 
pour autant augmentée. 


_ M. le président de la commission. Me permetlez-vous de vous 
interrompre, mon cher collègue ? 


M. Le Coutaller. Je vous en prie. 


M. le président de la commission. Je voudrais vous rappeler 
— et je m'en excuse — que nous discutons en ce moment des 
crédits civils de la France d'outre-mer; or, il me semble que 
votre intervention ne s’y rapporte pas. Notre horaire étant très 
serré je crains, au cas où nous n’'observerions pas les décisions 
que nous avons prises tout à l'heure, qu'il nous soit impossible 
de le respecter. C’est pourquoi je vous demanderai s’il ne vous 
serait pas possible de reporter à jeudi prochain votre inter- 
vention, lorsque nous examinerons les crédits militaires. (Pro- 
teslations sur divers bancs.) 


M. Jean Guiter, Notre collègue s'intéresse aux victimes de la 
guerre. 


M. le president de la commission, J'ai été combattant moi- 
même, et je ne l’ignore pas, mais nous avons pris une décision, 
nous devons nous y tenir. Nous discutons uniquement des 
crédits civils et ne pouvons pas mêler toutes les questions. En 
procédant différemment, nous risquens de n'avoir plus aucun 
ininistre en séance. 


M. Le Coutaller. Mes chers collègues, nous pourrons facile- 
ment nous mettre d'accord; je m'excuse de l'erreur que j'ai 
pu commettre, mais comme nous nous trouvions dans la discus- 
sion générale je pensais qu'il m'était loisible d'aborder les 
uestions concernant les victimes de guerre dans les territoires 
d'outre-mer. (Très bien! très bien! et applaudissements au 
centre et à droite.) 

Je me rends volontiers à la demande qui m'est faite. 


Plusieurs conseillers au centre. Mais non, mais non! conli- 
nurz... 


M. Bégarra. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Bégarra. 


M. Bégarra. J'ai consulté tout à l'heure le président de la 
commission des affaires financières sur ses intentions quant 
au terme de ce débat: allions-nous épuiser la question au 
cours de cette séance ou reporter la suite du débat à la séance 
de jeudi prochain. Il nous à fait connaître son intention d’en 
terminer aujourd'hui: c'est alors que mes camarades de 
groupe, MM. Charles-Cros et Le Coutaller, qui se proposaient 
d'intervenir seulement jeudi prochain, ont décidé de le faire 
au cours de la présente séance afin de donner satisfaction au 

résident de la commission des affaires financières. Je demande 
onc que notre collègue M. Le Coutaller termine son interven- 
tion. (Très bien! très bien! et applaudissements au centre.) * 


Plusieurs conseillers au centre, Continuez, continuez! 

M. La Gravière. D'autant qu'il ne s'agit pas d'un crédil mili- 
taire. 

M. Le Coutaller. Au demeurant, mon intervention sera brève. 
Je vous disais donc — puisque vous me permettez de pour- 


suivre OR exposé — que jai voulu savoir dans quelles condi- 
tions exactement ce transfert d'attribution g'était opéré. J'ai 
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ainsi appris que Jde ministère de la France d'outre-mer conti- 
nuerait à gérer, dans mes territoires d'outre-mer, le service des 
soins gratuits et celui de l’appareillage, et que le ministère des 
anciens combattants aurait pour seule mission de régler les 
dépenses eflectuées. 


En ce qui concerne de telles modalités d'application pra- 
tique, je voudrais vous dire comlien il serait souhailable, à 
mon sens, de voir le ministère qui paye avoir la responsabi- 
lité de la marche du service dans nos territoires d'outre-mer. 


M. Loste, Je suis entièrement d'accord avec vous, mon cher 
collègue. 


M. Le Coutialler. l! semble illogique qu’un ministère suit 
responsable de l'application d'un article de la Joi des pensions 
civiles et militaires, en l'occurrence de l'article L 115, akms 
que le ministère des anciens combattants qui n'aurait pas le 
moindre contrôle sur d'utilisation des crédits, serait duns l'oblui- 
gation de payer. (Très bien! très Lien!) 


Je voudrais alors, avec l'approbation de notre Assemblée, 
demander au ministre de la France d'outre-mer s'il ne im 
serait pas possible de rechercher, de concert avec le ministère 
des anciens combattants, une solulion permettant à ces deux 
ministères de coordonner leurs efforts pour le plus grand tien 
de nes anciens combattants et victunes de guerre outre-mer. 


Je me suis aperçu, lorsque je suis allé en A. ©. F., combien 
ce service {tait insuffisant. 


Mme Eboué-TeH. Il en est de même dans tout l'outre-mer, 


M. Le Coutaller. Je suis persuadé qu'il en est ainsi partout, 
a chère collègue, Je voulais «dire également combien %es 
crédits affectés aux soins gratuits élaient insuffisants et com- 
bien le service de recherche des intéressés ne fonctionnait pas. 
(Très bien! très Lien!) 


En ce qui concerne le service de l’appareillage, j'ai vu à 
Dakar un service bien équipé, mais beaucoup trop éloigné 
de nos ressortissants qui, perdus dans le bed, n'ont pas la 
possibilité matérielle de se déplacer pour s'y rendre. Ce 
centre a été doté de camions itinérants, mais qui n'ont pas 
répondu aux services qui leur étaient demandés, dans des 
territoires où les routes ne sont pas en parfait état comme 
dans la métropole et où le climat exige également du maté- 
riel des qualités spéciales. IL serait donc nécessaire que ce 
service de l’appareillage fût développé et que de nombreux 
camions ilinérants répondant aux nécessaires conditions d'uti- 
lisation soient mis à la disposition de ce centre. Et lorsque 
je parie de l'Afrique occidentale francaise j'entends, bien 
entendu, que tous nos autres territoires soient traités de 
même. 


Lorsque je me suis renseigné sur ce transfert d'attribution, 
on m'a dit qu'il ne s'agissait que de 39.400.004) francs, et 
qu’on avait jugé inutile, étant donné l'importance du budget 
du ministère des anciens combattants, d'opérer un transfert 
de crédits. On s’est ainsi contenté de supprimer 39 mil- 
lions 400.000 francs au budget du ministère de la France 
d'outre-mer, sans augmenter, au moins d'autant, le budget 
du ministère des anciens combattants, déjà notablement insuf- 
fisant dans ce domaine, je le souligne, pour faire face aux 
besoins de la métropole. 


M. Jean Guiter, C'est exact. 


M. Le Coutaller. En eflet, en s'adressant à nos directions 
interdépartementales, à nos offices départementaux des 
combattants, aux médecins qui donnent des soins gratuits et 
aux pharmaciens qui délivrent les médicaments, on apprend 
que les intéressés attendent quelquefois plus d’un an pour 
être payés et que pour justifier ce délai on met en avant le 
manque de crédits. Ainsi, alors que des crédits insuffisants 
figurent déjà à ce chapitre, au ministère des anciens combat- 
tants, on augmente encore les attributions de ce dernier sur 
ce point. En conséquence, je voudrais que le ministère de Ja 
France d’outre-mer, en accord avec celui des anciens combat- 
tants, obtienne du ministère des finances une coordination de 
l'effort dans les territoires d'outre-mer, et non pas une sup- 
pression mais une augmentation notable des crédits, pour 
permettre de donner à nos victimes de guerre d'outre-mer les 
soins gratuits qu'elles réclament et un appareillage normal. 
(Très bien! très bien! et vifs applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le président, Quelqu'un demande-til encore la parole 
dans la discussion générale 7. 





M. Christian de La Majène. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de La Malène. 


M. Christian de La Malène. M. le ministre de la France d'outre- 
Iber à mentionné un crédit pour les élections en 1955. Je 
voudrais savoir si une somme est prévue sur ce crédit pour 
l'éleclon d'un sénaeur représentant les ciloyens français des 
Comptuirs de l'Inde. Cetie élection devait avor lieu en 15, 
En violation de la Constitution et de la loi, le Gouvernement 
d'alors n'y a pas procédé et les citovens français de linde n'ont 
pas, au Parlement, la représentation à laquelle ils aurwient 
droit, Le Gouvernement ne compte-t-11 pas essaver au cours du 
printemps prochain, lors du renouvellement sénatorial, de com- 
bler cette Le ? 

C'est la raison pour laquelle je demande si, sur le crédit 
prévu, une sormme est réservée pour celle élection ? (Applau- 
dissements au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 


La discussion générale est close, 
M, le président de la commission. Je demande Îa parole. 


M. le président. La paralc est à M. Le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. Va l'heure tardive, je 
demande le renvoi à jeudi prochain, en début de séance, de ja 
discussion sur les crédits militaires. 


M. le président. Je consul'e l'Assemblée sur la propos Lon de 
M le président de la commission, 


(Cette proposition, mise eux voir, est adoptée.) 


se fn 

RENVOI FOUR AVIS 
M, le président. La commisson du plan, de l'équipement et 
des communications demande que lui soit renvoyee pour avis 
la demande d'avis (n° 90, session 1997-195$%), transmise par 
M. le président du conse:l des ministres, sur le projet de loi 
de finances pour 1958 (2° part Sahara, F, T1. D, 0, M., Etats 


associés), dont la commission d (Fa) tinancières est salsie 
au fond, 

I! n'y a pas d’ )pposi'ion ? 

Conformément à l'article 27 1 règ t le renvoi pour 


avis est o1 jonne. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de M. de La Malène, Mme Fhount- 
Tell, MM, Georges Oudard, Michel Habb-Deloncle, Jean Guiter 
nviter . 


et Fleury, une proposition tendant à | Gouvernement 
à déposer un projet de loi prévoyant Ja représentalion au 
Conse:l de la Répubiique, des quaïre Elab nents franc 8 


l'Inde, 


La proposition sera imprimée sous le n° 106, distr'bnte, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de poli- 
tique générale. (Assentiment.) 


Un 


ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE; REPRESENTATION 
DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu de M. le secrétaire général de la 


commission de la République française pour l'éducation, la 
science et la culture (Unesco) une lettre invitant l'Assemblée 
de l'Union française, en application de Flarticle 4 du décret 
du 2 mai 1951, à élire deux de ses membres pour la représens 


ter au sein de cetle commission. 


Je rappelle à l’Assemblée qu'aux termes du premier alinta 
de l’article 27 du règlement, « lorsque le haut conseil ou un 
des Gouvernements invite l'Assemblée à désigner des mem- 


bres pour la représenter dans un organisme extraparlementure, 
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le président, après avis du bureau, invite l’Assemblée à élire 
ses vandidats ». 

Après avis du bureau, la conférence des présidents propose 
à l'Assemblée que le scrutin pour l'élection de deux représen- 
tants de l'Assemblée de l'Union française à la commission 
oationale pour l'éducation, la science et la culture (Unesco) 
ait lieu au début de la séance de mardi 21 janvier. 

Conformément au deuxième alinéa de l’article 27 du règle- 
ment, les candidatures devront me parvenir au moins une demi- 
heure avant l'ouverture du scrutin, 

H n'y a pas d'opposition ?.. 

L en est ainsi décidé. 


EN 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée de tenir ses prochaines séances publiques: 

Jeudi 16 janvier, à quinze heures; 

Mardi 21 janvier, à quinze heures; 

Jeudi 23 janvier, à quinze heures trente. 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l’ordre du jour de ces séances: 

Jeudi 16 janvier 1958, à quinze heures, séance publique: 

Suile de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi de finances pour 1958 (deuxième partie) : Crédits du minis- 
tère de la défense nationale (section air et section marine), 
M. Pierre Cornet, rapporteur de la commission des affaires 
financières. — Avis de la commission de la défense de l'Union 
française, MM. Georget, Reyt et de Gouyon, rapporteurs (n°s 90, 
99, 101 et 102, session 1957-1958). 

Mardi 21 janvier 1958, à quinze heures, séance publique: 

1° Serutin pour l'élection de deux conseillers à la commis- 
sion nationale pour l'éducation, la science et la culture 
(U. N. E. S. C. 0.) (dans la salle voisine de la salle des séances). 





2° Suite de la discussion de la demande d’avis sur le projet 
de loi de finances pour 1958 (deuxième partie): Crédits du 
ministère du Sahara, M. Reverbori, rapporteur de la commis- 
sion des affaires financières. — Avis de la commission du plan, 
de l'équipement et des communications (n° 90 et 98, session 
1957-1958). 

Jeudi 23 janvier 1958, à quinze heures trente, 
publique : 

Suite de la discussion de la demande d’avis sur le projet 
de loi de finances pour 1958 (2° partie) - Crédits du ministère; 
des affaires économiques (F. L D. O. M.) - Crédits du ministère 
des affaires étrangères (Etats associés) - Avis de la commission 
du plan, de l'équipement et des communications (n° 90, ses- 
sion 1957-1958). 

H n’y a pas d'opposition ?.. 


Les propositions de la conférence des présidents sont adop- 
es. 


séance 


3 


En conséquence, et compte tenu de la décision que vient de 
prendre l’Assemblée, voici quel serait l’ordre du jour de la 


prochaine séance publique. 

Jeudi 16 janvier 1958, à quinze heures, séance publique : 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi de finances pe 1958 (2° partie). Crédits du ministère de 
la défense nationale (section air et section marine), M. Pierre 
Cornet, rapporteur de la commission des affaires financières. 
— Avis de la commission de la défense de l'Union française, 
MM. Georget, Reyt et de Gouyon, rapporteurs (n° 90, 99, 
101 et 102, session 1957-1958), 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures quarante.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
MADELEINE PESTED, 
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Propositions de la conférence prescrite par l’article 41 
du règlement de l’Assemblée de l’Union française. 





Réunion du mardi 14 janvier 1958. 





Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le mardi 
14 janvier 1958, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l’Assemblée : 

L — Tenir ses prochaines séances publiques: 

Jeudi 16 janvier 1958, à quinze heures; 

Mardi 21 janvier 1958, à quinze heures; 

Jeudi 23 janvier 1958, à quinze heures trente. 

II. — La conférence des présidents propose, d'autre part, 
de fixer comme suit l'ordre du jour de ces trois séances: 

Jeudi 16 janvier 1958, à quinze heures: 

Suite de la discussion de la demande d'avis (n° 90, session 
1957-1958), sur le projet de loi de finances pour 1958 (2° partie), 
crédits du ministère de la défense nationale (section air et 
section marine), 

Mardi 21 janvier 1958, à quinze heures: 

a) Scrutin pour Félection de deux conseillers à la commis- 
sion nationale pour l'éducation, la science et la culture (U. N. 
E. S. C. O). (Dans la salle voisine de la salle des séances); 

b) Suite de la discussion de la demande d'avis (n° 90, ses- 
sion 1957-1958) sur le projet de loi de finances pour 1958 
(2° partie), érédits du ministère du Sahara. 

Jeudi 23 janvier 1958, à quinze heures trente. 

Suite de la discussion de la demande d'avis (n° 90, session 
1957-1958) sur le projet de loi de finances pour 1958 (2° partie), 
crédits du ministere des affaires économiques (F. EL D. 0. M.), 
crédits du ministère des affaires étrangères (Etats assocics), 





ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l’article 41 du règlement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Antonini à élé nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 91, session 1957-1958) sur un projet de décret rendant 
applicables dans les territoires d'outre-mer, l'Etat sous tutelle 
du Cameroun et la République autonome du Togo, les dispo- 
sitions du décret n° 55-1487 du 14 novembre 1955 portant appli- 
calion du système de la gestion. 








QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 1% JANVIER 1938 


Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi conçus: 

« Art, 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrile 
à l’un des Gouvernements en remet le terte au président de 
l'Assemblée, qui les communique au Gouvernement intéressé. 





« Les questions écrites doivent être Ssommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputaion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, elles ne peuvent être posées que par un sed 
conseiller à un seul ministre. à 

« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans Le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémenaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mots. 

« Toute question écrite à laquelle à n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions ordes à la date 
de cette demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


l’article 81 du règlement de l'Assemblée 


de l'Union française.) 


(Application de 


Fonction publique et réforme administrative, 


No 405 M. Hazoumé, 


Affaires étrangères. 


19% Mme M.-H. Lefauchex: 544 M. Paul 


Nos 318 M. Georges Riond: 
00) M. Paul Theetten: 565 M, Kenneth 


Theetten; 548 M. Jules Daber; 
Vignes. 
Agriculture, 


No 481 Mme M.-H. Lefaucheux. 


Anciens Combattants et victimes de guerre. 


No 477 Mme Eboué-Tell. 


Défense nationale et forces armées, 
No oi M. Paul Theetten, 


Education nationale, jeunesse et sports. 


No 310 M. Jules Dabeïr 


Finances, affaires économiques et plan. 


Nos 457 M, Paul Theetten:; 478 M. Paul Theetten; 515 M. Roger 
Dusseaulx; 522 M. Theetten., 


Budget. 
Nos 5933 M. Paul Theeltéen; 53%4 M. Paul Thecllen; 522 M. David 
Darnac. 
France d'outre-mer. 


Nos 487 M. Le Brun Kéris: 525 Mme M.-H. Lefaucheux: 563 M. Mar- 
cel Léger; 9564 M. Robert Schmitt; 566 M, Joseph Dumas, 
Intérieur. 


Nos 469 Mme M.-H. Lefaucheux; 475 M. Georges Le Brun Kéris. 


Justice. 


No 553 M. Junillor ° 567 M. Alfred Bour. 


Reconstruction et logemen!, 


No 59 M. Jules Daber. 
Sahara. 
Ne 502 M. Alfred Bour. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





